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PRESIDENCE DE M. MARCEL CACHIN, 
doyen d'âge. 


_À quinze heures, M. Marcel Cachin, pré- 
sident d'âge, prend place au fauteuil pré- 
sidentiel. 


Su Étios 


CONSTITUTION DU BUREAU D'AGE 


M. le président, La séance est ouverte. 
. Aux termes de l’article 2 du règlement, 
J'invite les six plus jeunes députés pré- 
sents à venir siéger au bureau pour y 
remplir les fonctions de secrétaires pro- 
visoires. 








D'après les renseignements qui m'ont 
été fournis, ce sont: MM. Constant Mon- 
jaret, Louis Guillou, Pierre Clostermann, 
André Denis, Louis Orvoen, Maurice Si- 
monnet. 

(Les sir membres de l'Assemblée dont 
les noms précèdent prennent place au bu- 
reau.) 


M. le président. Le bureau d'âge de l’As- | 


semblée nationale est constitué. 


EVE Te 
OUVERTURE DE LA SESSION 


M. le président. Conformément au pre- 
mier alinéa de l’article 9 de la Constitu- 
tion, je déclare ouverte la session annuelle 
de l’Assemblée nationale pour 1948. 


ro OS 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. 
à la séance de ce jour et demandent des 
congés. 
Le bureau est d'avis d'accorder ces 
congés. 
Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 
Il n’y a pas d'opposition ?..… 


Les congés sont accordés, 


* 


a #) 


Bétolaud, Serre, ! 
Moynet s’excusent de ne pouvoir assister : 


nn EE 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT D'AGE 


M. le président. Mesdames, messieurs, 
| au seuil de la nouvelle année, tous les 
| membres de l’Assemblée nationale s’unis- 
sent pour présenter leurs vœux ardents 
au peuple de France. 

Ils se montrent assurés que, grâce au 
travail et au sacrifice de tous les Fran 
çais et de toutes les Françaises, notre na 
tion pourra rétablir progressivement son 
economie. 

Chacun se plaît à constater que, déjà, 
la classe ouvrière ét la population pay- 


sanne associées aux meilleurs de nos 
| techniciens ont contribué, par un effort 
magnifique de patriotisme, au relève- 


ment du pays. L’élan des travailleurs fran. 
çais ne s'est pas démenti depuis la Libé- 
ration. Demain, ils ne reculeront pas de- 
vant les obstacles qu'ils ne manqueront 
pas de trouver encore sur leur route. 
Mesdames, messieurs, comment ne pas 
rappeler ici tout d’abord que, dans quel- 
ques semaines, la nation commémorera les 
événements historiques de février 1848 ? 
Il y aura, en effet, cent ans à cette date 
ue la II République française surgissait 
des barricades. A Paris, elle était saluée 
avec un enthousiasme unanime. 





Le peuple manifeste dans les rues: on 
: s'embrasse avec eflusion. C’est le règne 
e 
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de la fraternité, de la bonté, des élans 
généreux et humains. Un ouvrier entre 
au Gouvernement. On proclame le suffrage 
universel. On décrète l’abolition de l’escla- 
vage et la libération des celonies. La 
presse, les réunions, les manifestations 
sont libres, Les prêtres bénissent les ar- 
bres de la liberté. Les prolétaires mettent 
trois mois de misère au service de la Ré- 
publique, Rothschild lui-même souscrit 
pour les blessés des journées révolution- 
naires. (Rires à l’exirême gauche.) On ré- 
duit d’une heure la journée de travail et 
l'ouragan parisien se répercute dans touf) 
l'Europe. 


Une fois de plus dans l’histoire, les peu- 
les s’ébranlent à hrggr 2 de la France. 
’olonais, Autrichiens, Hongrois, Italiens 
et jusqu'aux Prussiens esquissent des ré- 
voltes contre la réaction européenne. En 
Grande-Bretagne, on observe les dermiers 
sursauts du mouvement chartiste. 


Hélas! l’exaltation romantique de ces 
radieuses journées devait tomber rapide- 
ment. Des conflits d'intérêts entre les 
classes éclatèrent au lendemain même de 
l'effondrement de Louis-Philippe et, qua- 
tre mois après février, la réaction, le parti 
de l'ordre, le parti de la peur et de la 
haine du peuple devait se livrer contre les 
héroïques ouvriers parisiens à une impi- 
toyable et sanglante répression. 

Marx a fixé en quelques pages définiti- 
ves les raisons du succès et les condi- 
tions de la chute de cette révolution éphé- 
mére. 


A l’occasion du centenaire, les travail- 
leurs français modernes ne manqueront 
pas de rappeler et de retenir les ensei- 
gnements de cet épisode poignant de notre 
histoire. Cent années se sont écoulées et, 
ce qui a marqué ce siècle, c’est le pro- 
grès universel indéniable de l’idéal démo- 
cratique que ne purent réaliser nos glo- 
rieux et candides précurseurs. 


Sans doute, les républicains de 1848 se 
laissèrent-ils aller à des illusions et aux 
erreurs inévitables qui en devaient résul- 
ter. Ils méconnaissaient l'opposition fon- 
damentale des intérêts des classes qui se 
heurtent dans le régime capitaliste. Hs 
crurent aux phrases sentimentales de la 
bonté, de la fraternité, que répètent vo- 
Jontiers les privilégiés sans y croire et 
pour tromper le peuple. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Certes, les travailleurs de 4948 sont plus 
attachés que jamais aux mêmes convic- 
tions républicaines et démocratiques que 
leurs aînés d’il y a cent ans. Mais l’expé- 
rience les a rendus réalistes. Ils n’ont plus 
confiance qu'en eux-mêmes et dans les 
forces populaires pour établir en France 
et dans le monde la paix, la liberté, l’éga- 
lité humaine. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Ils ont l’ambition, ils ont la certitude que 
les méthodes nouvelles scientifiques, posi- 
tives de leurs luttes leur permettront de 
réaliser le rêve des héros de juin. 


C'est dans cet esprit qu’ils” saluent l’an- 
née du centenaire de 1848, 


Mesdames, messieurs, au cours de la 
session qui s'ouvre aujourd’hui, les pro- 
blèmes les plus épineux sont posés devant 
les représentants de la nation. 


N serait vain et bien imprudent de pen- 
ser qu'on à réglé en France la question 
des salaires et des prix. En vérité, les 


rix ne cessent de monter en flèche. Toute 
a politique fiscale présente contribuera à 
wggraver leur ascension. 





Et cependant, on essaye de bloquer les 
salaires. D'où, pour des millions de tra- 
vailleurs et de travailleuses, une véritable 
impossibilité de vivre, même élémentaire- 
ment, eux et leurs familles. I n’est pas 
malaisé de prédire qu’un tel état de fait 
aura pour résultat des mécontentements 
dont on pourra, à nouveau, dénaturer les 
origines et les sources, mais dont personne 
ue sera en état d'empêcher les suites et 
les conséquences sociales. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Et le mal est profond et général. L'infla- 
tion est le plus grand souci de notre temps. 
On 1a constate en tous pays. 


La Grande-Bretagne voit décroître la 
valeur de la livre, jadis maîtresse des mon- 
naies ; les Etats-Unis n’échappent pas à la 
contagion, bien qu’ils aient amassé, après 
la guerre, la plus grande partie de l'or du 
monde. 


M. Trumañ annonce que les prix de gros 
ont monté de 40 p. 100 en une année el 
que la hausse continue, rendant chaque 
jour plus incertaine la vie des travailleurs 
américains. 

C'est donc une hantise universelle. N’est- 
on pas en droit de constater que l'inflation 
est le fruit même d’un système économi- 
que générateur de détresse et de désordre, 
et qui s'avère désormais incapable d’assu- 
rer un sain régime social ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Mutter. On a dévalué également 
en Russie ! 


M. le président. Dans de telles condi- 
tions, il faut que de législateur pare au 
danger immédiat et qu'il assure à tous un 
minimum vital. 

Nul ne peut plus nier que le niveau de 
vie ne cesse de baisser chaque jour pour 
tous les travailleurs sans exception, ceux 
de l’industrie, ceux des classes moyennes, 
ceux des professions libérales. C’est l’in- 
quiétude quotidienne dans tous les foyers. 
De l'angoisse aiguë chez tous les vieil 
lards. 


C'est là le premier danger auquel les 
responsables du pouvoir sont contraints de 
faire face. 

Il est un second péril qui menace les 
nations du vieux continent européen et 
asiatique. Dans leur détresse momentanée, 
on les somme d'accepter des limitations 
décisives à leur souveraineté nationale. 
Or, les peuples évolués de notre continent, 
non plus q e les peuples tenus pour ar- 
riérés de l’Asie ou de l’Afrique, ne se 
montrent nullement disposés à accepter 
de telles abdications, de telles vassalités. 
lis ne peuvent se faire à l’idée que, sous 

rétexte de contrôle, d’autres Etats leur 
imposent certaines ingérences dans leurs 
affaires intérieures. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Rires et applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


Is ne sauraient accepler certaines di- 
rectives économiques et politiques incom- 
atibles avec leur indépendance à laquelle 
ils sont attâchés par-dessus tout. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Les démocraties modernes veulent con- 
server la liberté de se donner le régime 
intérieur qu’elles auront choisi. (Agplau- 
dissements à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements el rires à gauche, au centre et 
à droite.) 


Elles exigent de sérieuses garanties con- 
tre les concurrences étrangères qui mine- 
raient leurs économies industrielles et 
agricoles. Elles veulent avoir licence 
d'échanger leurs produits et de commercer 





avec tous les pays qui leur offriront les 
conditions les plus favorables. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous voyons la Grande-Bretagne repren- 
dre une e polifique d’éc S avec 
J'Union soviétique et les dé es popu- 
laires de l'Est. Que ne l’imite-t-on en notre 
ays, au leu  d’obéir aux suggestions 

une politique inamicale, injuste et dan- 
gereuse contre des pays amis et alliés ? 


Comment peut-on oublier si vite Stalin- 
grad et l’immense apport de l'Union sovié- 
tique à la libération de la France et du 
monde ? (Vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. Pierre July. Vous faites un discours 
de partisan! 


M. le président. Enfin, mesdames, mes- 
sieurs, les peuples sortent à peine de la 
dernière guerre mondiale. Ils sont encore 
écrasés sous ses ruines qu'ils ne peuvent 
relever que très lentement et au prix des 
plus lourds sacrifices. 

La deuxième guerre mondiale a coûté au 
monde des pertes qui se comptent par des 
chiffres astronomiques de milliards et par 
des dizaines de millions de morts. 

Et les peuples corrstatent avec amer- 
tume, avec effroi, qu'après cinq ans de 
guerre universelle pour établir Ja démo- 
cratie sur toute la terre, il est encore des 
hommes considérables dans le monde de 
la politique, de la diplomatie et des at- 
faires, qui acceptent l'éventualité d’un re- 
nouvellement du fléau. 

l'en est même qui la préparent ouver- 
tement. Hs se refusent à mettre hors à 
loi les engins de destruction les plus bar- 
bares, les plus inhumains. Ils se refusent 
à discuter les propositions de désarmement 
qui furent formulées à la plus récent 
session de l'O. N. U. 

Que dis-je ! La guerre se poursuit en- 
core en de nombreux pays, en Grèce, en 
Chine, en Indonésie, au Viet-Nam, où des 
millions d'hommes et de femmes luttent 
et meurent pour être libres. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protestations 
à droite.) 

N'est-il pas temps, mesdames  mes- 
sieurs, que s'élèvent les voix de tous les 
démocrates et de tous les esprits géné- 
reux et humains dans le monde pour ré- 
clamer qu’on n’impose pas un jour de 
plus une guerre atroce et injuste à des 
peuples opprimés ru aspirent au progrès, 
à la liberté, à la démocratie ? (Nouveaux 
applaudissements à l'extrême gauche. — 
Vives protestations à droite.) 


M. René-Emile Dubois. Vous osez dire 
cela, monsieur Cachin, devant un de n03 
collègues qui a perdu. il y a dix jours, un 
fils en Indochine! (Vifs applaudissements 
à droite au centre et sur certains bancs à 
gauche. — Les députés siégeant Sur ces 
bancs se lèvent et, s2 Lournant vers M. de 
Scsmaisons, applaudissent longuement.) 


M. Maurice Schumann, Quand vous parlez 
des peuples opprimés, monsieur Cachin, 
vous pensez sans doute à la Roumanie et 
à la Pologne, opprimées par l’impérialismo 
que vous servez! 


M. Michel Peytel. Voilà la réponse des 
Français, monsieur Çachin. 


M. Louis Roilin. Vous parlez contre la 
France, monsieur Cachin. 


M. Henri Teitgen. Allez-vous en, mon- 
sieur Cachin! 


Sur de nombreux bancs au centre et à 
droite, C’est un scandale! C’est une honte! 
C’est un discours de partisan! (A l'extrême 
gauche, les députés se lèvent et applau- 
dissent M. le président.) 
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M. le président. Mesdames, messieurs, 
les temps présents semblent bien som-+ 
bres.…. Mnterruptions et bruit à droite et 
au centre.) 


M. André Mutter. Vous devriez saluer un 
héros français, monsieur Cachin. Vous ne 
vous exprimiez pas ainsi en août 1914! 
(Protestations à l'extrême gauche. — A 
l'extrême gauche, les députés se lèvent 
ct applaudissent M. le président.) 


M. le président. Mesdames, messieurs, les 
temps présents semblent bien sombres aux 
hommes de paix et de bonne volonté 
interruptions et Lruit à droite el au cen- 
tre, — À l'extrême gauche, les députés se 
lèvent et applaudissent. — De nombreux 
députés siégeant à droite quittent la salle 
des séances) aux démocrates sincères, aux 
Francais qui ont conservé intactes les tra- 
diions glorieuses de nos révolutions du 
passé. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Mais Ja France traditionnelle n’a aucune 
nnison de désespérer. 


A l'extrême gauche, Vive la démocratie! 


M. le président. Les forces démocratiques, 
ratriotiques et pacifiques de notre peuple 
sont immenses. On les divise aujourd'hui, 
alors que le devoir impérieux serait de 
les grouper en un faisceau puissant. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Paul Hutin-Desgrées. Contre vous! 


M. le président, Les classes moyennes 
sont frappées durement par la crise, par 
l'excès inouï d’une fiscalité en délire. (Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche. — 
Interruptions à gauche el au centre.) 

Les intellectuels et les artistes sont at- 
teints dans leur vie matérielle et ils sen- 
tent leur pensée menacée par l'envahis- 
sement de la médiocrité et de la grossiè- 
reté de certaines productions mercantiles 
de l'étranger. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche. — Des députés siégeant 
sur certains bancs à gaw:he quittent la 
salle des séances.) 


M. André Marty. À la caisse! 
M. Ambroise Croizat. Voila les Améri- 


cains ! 

M. le président. Les ouvriers, les pay- 
sans, tous les Français sont soucieux de 
l'indépendance de leur pays. En un mot, 
le peuple français tout entier se montre 
de plus en plus avide de progrès, de dé- 
mocralie vraie, de paix et de liberté. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Il faut avoir la foi dans le peuple ainsi 
groupé dont les forces sont invincibles. 

Il faut écarter de nos esprits la peur pa- 
nique du progrès que tentent de nous im- 
poser les hommes de réaction. (Interrup- 
lions à droile. — A l'extrême gauche, les 
députés se lèvent et applaudissent.) 


_M. Jean Duclos, s'adressant à la droite. 
Vous êtes les ennemis de la démocratie! 


M. le président. Les réacteurs ne sont 
lrop souvent que les serviteurs des puis- 
sances d'argent. Et il est temps aussi d’ob- 
server les faits avec réalisme, Or, la réa- 
lité, ce n'est pas le fixe, le stable, le figé, 


le définitif, moins encore le retour en ar: 


riére, à d'anciennes formes politiques ou 
économiques périmées, définitivement dé- 
passées. 

Comment ne pas constater qu’à notre 
époque, tout est changeant, mobile, en évo- 
lution constante ? 

Une seule règle fixe de l'évolution du 
\égime capitaliste s'impose aux esprils 
libres: c'est que le régime au vingtième 


y siècle se dirige inexorablement, partout, 
vers une monstrueuse concentration des 
püissances d'argent, des cartels et des 
trusts qui ne peuvent jlus cacher leur 
dessein de dominer la masse des produc- 
teurs. Dès lors, pourquoi vouloir arrêter 
le flot montant des changements sociaux 
auxquels aspirent des masses humaines 
de plus en plus nombreuses dans l'Europe 
et le monde ? (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) C'est une utopie enfan- 
tine en notre temps où gg me homme 
et chaque femme prend de plus en plus 
conscience que le monde entier meurt de 
celte concentration étouffante. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


Un trésor est dans le peuple qui a la 
vertu du désintéressement jusqu'au sacri- 
fice. 11 a le sentiment que l'homme est 
lus précieux que les richesses. Il à le 
ren de la foi, de l’enthousiasme que 
e philosophe sppenis des présents des 
dieux. 11 adopte la meilleure définition de 
la démocratie, qui est celle de Condorcet. 


M. Roland de Moustier. Le régime des So- 
viets! Le fascisme rouge ! Nous le connais- 
sons fort bien. 


M. le président. ...« La démocratie est le 
régime qui s'intéresse aux plus accablés. » 
(Applaudissements à l'ertrêème gauche.) 


Notre peuple français est toujours prêt 
à se lever pour les grandes causes. 


Il y à aujourd’hui cinquante ans qu'Emile 
Zola fit preuve d'un magnifique courage 
en écrivant sa lettre historique au Prési- 
dent de la République, Docs 
à l'extrême gauche.) 


Mais lorsqu'elle pers le 15 janvier 1898, 
elle déchaina, elle aussi, une tempête 
d'une violence extrême. 


Dans le parti socialiste d'alors, trois hom- 
mes tenaient une place éminente: Mille- 
rand, Jaurès et Guesde. Le premier pro- 
posa au parti de ne pas prendre parti pour 
Zola. Des élections législatives devaient 
avoir lieu au cours de l’année et le poli- 
ticien calculateur voulait ménager la réac- 
tion dont la presse prenait violemment 
parti contre l'acte du-grand écrivain! 

Mais Jaurès soutint avec véhémence et 
de toutes ses forces l’admirable auteur de 
J'accuse: il tenait pour méprisable l'argu- 
ment électoral invoqué par Millerand. Et 
Guesde appuya chaleureusement son cama- 
rade de combat. Il le félicita en disant: 
« Jaurès, je vous aime, car chez vous l'acte 
suit toujours Ja pensée. » Et mon vieil 
ami déclara que la lettre de Zola était un 
grand acte révolutionnaire. C'est ce que 
pensent aujourd'hui les Françaises et les 
Français qui savent et qui pensent en ré- 
publicains. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


La lettre d'Emile Zola souleva l'opinion 
française et l'opinion universelle. 


Elle contribua au premier chef à la libé- 
ration d'un innocent. Mais surtout elle 
créa dans le peuple ouvrier de notre pays 
un immense courant républicaïr contre la 
réaction démasquée par Emile Zola! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) C'est 
alors que fut votée la loi de la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat. (Très bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) C'est alors 
que les républicains unis fixèrent un nou- 
veau statut pour limiter l'emprise et la 
puissance des congrégations. C’est dans la 
suite qu'on appela aux ministères de Ja 
uerre et de la marine des républicains 
éprouvés, Picquart, André, Camille Pelle- 
tan. (Nouveaux applaudissements sur les 





mêmes bancs.) 





Puissent les républicains d'aujourd'hui 
s'unir comme ceux du début de ce siècle 
pour défendré la République contre les 
mêmes puissances ténébreuses (Erclama- 
tions au centre et à droite) auxquelles 
Emile Zola osa s'attaquer à l'exemple de 
Voltaire et des encyclopédistes! (Appluu- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C’est sur ce même peuple, héritier des 
plus nobles traditions, que la France doit 
compter pour se relever. La France fera 
confiance à son peup'e uni; elle demeu- 
rera fidèle à sa tradition révolutionnaire, 
à sa croyance au progrès humain indéfini. 
(Applaudissements sur les mêines bancs.) 

Elle n'est pas disposée à se décourager 
devant les difficultés du temps présent. 

On a écrit que le peuple de France était 
« un animal politique qui cherche un chef » 
et l'on ose s'offrir à lui comme un sau- 
veur. 

Mais l’histoire a appris à nos contempo- 
rains à quelles catastrophes ont toujours 
conduit les prétendus sauveurs. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 
Les Français ne sont pas près d'oublier 
les lecons cruelles du passé, Ils savent dé- 
sormais qu'ils ne peuvent attendre leur 
salut que d’eux-mêmes. 

Et notre peuple entre dans l'année nou- 
velle avec la pleine assurance en sa vic- 
toire finale! (À l'extrême gauche, les dé- 
putés se lèvent et applaudissent longue- 
ment. — Exclamations à droite.) 

(Les députés siégeant à l'extrême qau- 
che chantent la Marseillaise.) 


Au centre et à droite. C'est faux! 


Lecacheux. Chantez plutôt 


l'Internationale ! 


A l'extrême gauche. Vive la République! 


po “ 


SCRUTIN A LA TRIBUNE POUR LA NOMI- 
NATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE 
NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le scrutin à la tribune pour la nomination 
du président de l’Assemblée nationaïe, 

Je rappelle les termes des alinéas 3 à 5 
de l’article 10 du règlement : 

« Le président est élu au scrutin secret 
à la tribune. 

« Si la majorité absolue n'a pas été 
acquise aux deux premiers tours de scru- 
tin, au troisième tour Ja majorité relative 
suffit et, en cas d'égalité de suffrages, le 
plus âgé est nommé, 

« Des scrutateurs, tirés au sort, dépouil- 
lent le scrutin et le doyen d'âge en pro- 
clame le résultat, » 

IL va donc être procédé au tirage au sort 
de six scrutateurs et de trois scrutateurs 
suppléants chargés de procéder au dépouil- 
lement du scrutin. 

(Il est procédé au tirage au sort des scru- 
tateurs.) 

Sont désignés : 

{re table :M. Angeletti. 

2° table: M. André Guillant. 

3 table: M. Guikle. 

4° table: M. André Mutter 

o table : M. Pantaloni. 

6° table: M. Triboulet. 

Serutateurs suppléants: 
brun, Dufour, Patinaud, 


MM. de Cham- 
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M. le’ président. Je vais tirer au sort la 
lettre par laquelle commencera l'appel no- 
minal. 

(Le sort désigne la lettre Z.) 


M. le président. J'invite nos collègues à 
demeurer à leur bane et à ne venir dépo- 
ser leur bulletin dans l’urne qu’à Pappel 
de leur nom. 

Huissier, veuillez commencer l’appel no- 
minal. 

(L'appel a lieu. — Le serutin est ouvert 
à quinze heures quarante minutes.) 


M. le président. L'appel nominal est ter- 
miné, 

JL va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé: 

Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à seize heures qua: 
rante minutes.) 


M. le président, J'invite MM. les écruta- 
teurs qui ant été désignés au début de la 
séance à se retirer dans la salle de poin- 
tage pour procéder au dépouillement des 
bulletins qui vont y être portés. 

Le résultat du serutin sera proclamé u!: 
térieurement. 

La séance est suspendue pendant l’opé- 
ration du dépouillement du seratin. 

(La séance, suspendue à seize heures 
quarante minutes, est reprise à dix-sept 
heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin pour la nomination dx président 
de l’Assembiée nationale : 


Nombre des votants........ 541 
Bulletins blancs ou nuis.... 15 


Suffrages exprimés... 526 
Majorité absolue... 264 


Ont obtenu: 


MM Edouard Herriot...... 
(Applaudissements 
à gauche, au centre 
et à droite.) 
Raoul (Calas:.......…. 174 — 
(Applaudissements 


317 suffrages 


à l'extrême  qau- 
che.) 
DR. ro es. 39 


M. Edortard Herriot ayant obtenu la ma- 
jorité absolre des suffrages, je le pro: 
clame président de l’Assemblée nationale: 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
é droile.) 


NOMINATION DES SIX VICE-PRESIDENTS, DES 
QUATORZE SECRETAIRES ÆT DES TROIS 
QUESTEURS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président, Il doit être procédé 
maintenant à la nomination des six vice- 
présidents, des quatorze secrétaires et des 
trois questeurs de l’Assemblée nationale. 

Je rappelle qu'aux termes du sixième 
alinéa de l'article 10 du règlement: 

« Aussitôt après la proclamation du ré- 
sultat du scrütin pour l'élection du pré- 
sident, les présidents de groupes se réu- 
nissent pour établir, selon la règle de pro- 
portionnalité inserite à l'article #1 de la 
Constitution, la liste des candidats aux 








fonctions de vice-présidents, secrétaires et 
uesteurs. Cette liste, remise aw doyen 
’âge, est immédiatement affichée. » 
J'invite MM. Jacques Duclos, Robert Le- 
court, Charles Lussy, Queuille, Joseph 
Laniel, Christixens, Eugène Petit dit Clau- 
dius, Viard, d’Astier de La Vigerie, Ben- 
chennouf, Paul Antier et Eamine Debu- 
chine, présidents des groupes, ou ceux de 
enrs coilègnes qu'ils ont personnelle- 
ment désignés pour les suppléer, à se réu- 
air immédiatement dans mon cabinet en 
vue d'’étabir la liste des candidats aux 
fonctions de viee-présidents, de secrétai- 
res et de questeurs, 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
et demie, est reprise à vingt heures qua- 
rante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


Mesdames, messieurs, les présidents de 
groupes se sont réunis, conformément aux 
termes de l’article 10 du règlement, dont 
le sixième aliméa est ainsi rédigé : 

« Aussitôt après la proclamation du 
résultat du scrutin pour l'élection du pré- 
sident, les présidents de groupes se réu: 
nissent pour établir, selon la règle de pro- 
portionnalité inscrite à l’artiele 11 de la 
Constitution, la liste des candidats aux 
fonctions de vice-présidents, secrétaires et 
questeurs…. ». 

Au cours de cette réunion, les présidents 
de groupes n'ont pu s’entendre sur 
l'application de la règle de proportionna 
lité inscrite à l’article 11 de la Constitution, 

J'ai immédiatement soumis à la haute 
autorité de M. le Présidént de la Répw 


_blique le différend 'qui s'est ainsi élevé. 


Je l'ai mis au courant de l'incident. J’at- 
tends sa réponse. 

Je déclare la séance levée. (Protestations 
à gauche, au centre et à droite.) 


La prochaine séance aura lieu demain à 
quinze heures, (Nouvelles protestations à 
gauche, au centre et à droite.) 


Re, 


ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SEANCE 


Mercredi 14 janvier, à quinze heures, | 


séance. publique : 

1. — Suite de la procédure de nomina- 
tion des six vice-présidents, des quatorze 
secrétaires et des trois questeurs de l’As- 
semblée nationale. 

2. — Fixation de l’ordre du jour. 

(La séance est levée à vingt heures qua- 
rante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





Listes électorales des membres des grou- 
pes politiques, remises au président de 
l’Assemblée nationale, le 13 janvier 1948, 
en exécution de l'article 17 du règle- 
ment. 





GROUPE COMMUNISTE 


(167 membres.) 


MM. Airoldi (Julien), Angeletti 
Mlle Archimède (Gt oupef, MAL 


René), A ; Il 
PT 


(Jean), 


Barthélemy 
me Bastide 


Bartolini ( me 44 





(Yves), } 
Arthaud 


MM. Benoist (Charles), Berger (Gilbert), 

Besset (Pierre), Billat (Paul), Bitloux (Fran- 

çois), Biscarlet (Alfred), Bissol (Lé }, 

Blanchet (Jules), Boccagny (Albert), Bonte 

CPR EH enri), Mme Bou- 
ine), 


tard (Made MM. Boutavant (Rémy) 
Boysson (Guy de), Brault (Amand): 
Mme Braun (Madelcine), MM. Brillouwet 


(Maurice), Cachin (Marcel), Calas (Raoul), 
Camphin (René), Cance (René), Cartier (Ma- 
rius), Casanova (Laiwrent), Castera (Ed- 
mond), Cermolacee (Paul), Césaire (Aïmé), 
Mme Charbonnel (Paulette), MM. Chausson 
(Clément), Cherrier (Marcel), Citerne (Ga- 
briel), Cogniot (Georges), Costes (Alfred), 
Cristofol (Jeam), Croizat (Ambroise), 
Mme Darras (Julie), MM. Dassonwille (Gas- 
ton), Demusois (Antoine), Denis (Al- 
phonse), Djemad (Chérif), Mme Douteau 
(Isabelle), MM. Doyen (Eugène), Duclos 
(Jacques), Duclos (Jean), Dufour (André), 
Dumet (Jean), Duprat (Gérard), Dupuy 
(Marc), Dutard (Lucien), Mme Duvernois 
(Eugénie), MM. Fajon (Etienne), Fayet 
(Pierre), Fievez (Henri), Mmes Francois 
(Germaine), Galicier (Emilienne), MM. Ga- 
raudy (Roger), Gareïa (Félix), Gautier (An- 
dré), Genest (Maurice). Mme Ginollin (De- 
nise), MM. Giovoni (Arthur), Girard (Ro- 
san), Girardot (Pierre), Gosnat (Georges), 
Goudoux (Jean), Gouge (Henri), Greflier 
(Paul), Grenier (Fernand), Gresa (Jacques), 
Gros (Antonin), Mmes Guérin (Lucie), Gué- 
rin (Rose), MM. Guiguen (Louis), Guillon 
(Jean) (Indre-et-Loire), Guvot (Raymond) 
(Seine), Hamon (Marcel), Mme Hertzog-Ca- 
chin (Marcelle), MM. Hervé (Pierre), Join- 
ville (général) (AMred Malleret), Juge 
(Pierre), Juljan (Gaston), Kriegel-Vakrimont 
(Maurice), Lambert (Lucien), (Bouches-du- 
Rhône), Lamps (René), Lareppe (Pierre, 
Lavergne (Clément), Lecœnr (Auguste, 
Mme Lejeune (Hélène), MM. Lenormani 
(André), L'’Huillier (Waïldeck), Llinto 
(Jeam), Lozeray (Henri), Maïllocheau (Fer- 
nand), Manceau (Robert), Marty (André), 
Masson (Albert) (Loire), Maton (Albert), 
Mercier (André) (Oise), Mme Méty (Ma- 
tirilde), MM. Michaut (Victor) | 21 rit 
rieure), Michel (Maurice), Midof (Lucien), 
Mokhtari (Mohamed), Montagnier (Eugène), 
Môquet (Prosper), Mora (Albert), Morand 
: (Georges), Mouton | M (René), 
Musmeaux (Arthur), Mme Nédelee (Ray- 
monde), MM. Noël (Marcel) (Aube), Pati- 
naud Marcel Paul ((rabriel}, (Finistère), 
Paul (Marcel) (Haute - Vienne), Paumier 
(Bernard), Perdon (Hilaïre), Mme Péri (Ma- 
_thilde), MM. Péron (Yves), Petit (Albert) 
Seine), Peyrat (Marcel), Pierrard (André), 
irot (Georges), Pommadère (Pierre), Pour- 
talet (Henri), Pronteau Pat Prot (Louis), 
Mme Rabaté (Maria), MM. Ramette (Arthur), 
Renard (Adrien), Mme Reyraud (Renée), 
M. Rigal (Albert) (Loire), Mme Roca (Gil- 
berte), MM. Rochet (Waldeck), Rosenblatt 
(Marcel), Roucaute (Gabriel) (Gard), Rou- 
caute (Roger) (Ardèche), Rufle (Hubert), 
Mlle Rumeau (Marcelle), M. Savart (André, 
Mme Schell (Anna), MM. Servin (Marcel), 
Signor (Alain), Mme Sportisse (Alice), 

. Thamier (Henri), Thorez (Maurice), 
Thuillier (René), Tillon dos Touchard 
(Auguste), Toujas (Jean), Tourne (André), 
Tourtaud (Auguste), Mme Vaillant-Coutu- 
rier (Marie-Claude), MM. Vedrines (Henri), 
Vergès (Raymond), Mme Vermeersch (Jean- 


mette), MM. Villon (Pierre), Zunino (Michel). 


Apparenté au terme de l’article 17 
du règlement. 


(1 membre.) 
M. de Lepervanche. 


Le président du groupr, 
JACQUES DUCLOS, 
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"a 
GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


(453 membres.) 


MM. Abelin (Pierre), Amiot (Octave), Ara- 
gon (Charles d'), Asseray (Joseph), Augarde 
(Jacques), + ee at (Louis), Bacon es. 
Barangé (Char es) (Maine- -et-Loire), 

(Noël), re org ré), Beauquier le piorre), 
Ce Bergeret (Henri), Bessac 

(Abel), À en vi * Loue), Bichet (Robert), 

Giant (Gearges), Blocquau (Jean), Boc- 

quet (Emile), Boganda, Bonnet (Louis), 

Poulet (Paul), Bour (Louis), Bouret (Henri), 

Bouxom (Fernand), Burlot (André), Buron 

(Robert), Caron (Paul), Cartier (Gilbert) 

Keine-et.0ise). Catoire (Jules), Catrice 

(Jean), Cayeux (Jean), Cayol (Raymond), 

Charpentier (René), Charpin 

Chautard (Bertrand), Chevigné (Pierre de), 

Colin (André), Coste-Floret (Alfred) (Haute- 

Garomng), ‘CosteFloret (Paul) 
coudray (Georges), Couston (Paul), 
du Rau (Joseph), 
nis (André) (Dordogne) , Devemy (Roger), 
bhers (Pierre), Mlle Dienesch (Marie-Made- 
leine), MM. Dominjon (Pierre), Douala, Pu- 
forest (Armand). Dumas (Joseph), Dupraz 

(Joannès), Mlle Dupuis (José) (Seine), MM. 

Duquesne (Jules), Duveau (Roger). Erre- 

cart (Jean), Fagon (Yves), Farine (Philippe), 

Farinez (Auguste), Fauvel (Etienne), Fmet 

(Maurice), meet er M (Jacques), 

Fouvet (Emmanuel), Gabelle (Pierre), Gal- 

let (Henri), Garet (Pierre), Gau (Albert), 

Gay (Francisque), Gosset (Paul), Grimaud 

(Henri), Guérin (Maurice) (Rhône), Guilbert 

(Paul), Guillou (Louis) (Finistère), Guvo- 

mard (Joseph), Halbout (Emile), Hulin 

(Henri), Hutin- Desgrées (Paul) , Thuel 

(Paul), Juglas (Jean-Jacques), Labrosse 

(Jean), Lacaze (Henri), Lambert (Emile) 

(Doubs), Mile Lamblin (Solange), MM. Lau- 
reill Dominique), Lecourt (Robert), Mlle 
Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Le Sciel- 
lour (Joseph), Lescorat (André), Letour- 
nean (Jean), Louvel (Jean-Marie), Lucas 
(Maurice), Marc-Sangnier, Martel (Louis) 
(Haute-Savoie), Martineau (Jean), Mauronx 
(Fernand), Mazel (Jean-MarieÆmile), Meck 
(Henri), Meéhaignerie (Alexis), Menthon 
(François de), Mercier (André-François) 
(Deux-Sèvres), Michaud (Louis) (Vendée), 
Moisan (Edouard), Monjaret (Constant), 
Mont (Claude), Monteil (André), Mouchet 
(Pierre), Moussu (Raymond), Noël (André) 
(Puy-de-Dôme), Orvoen  {(L jouis), Penoy 
(René), Mme Peyroles (Germaine), MM. 
Pflimlin (Pierre), Pierre-Gouès, Pineon 
(Francois), Poimbæuf (Mareël), Mme Poinso- 
Chapuis {Germaine), Mlle Prévert (Renée), 
MM. Prigent (Robert) (Nord), Raymond-Lau- 
rent, Reille-Soult (François), HRigal (Eu- 
gène) (Seine), Roques (Raymond), Sauder 
(Jean-Pierre), Schaf (Joseph), Scherer 
(Marc). Séhmidt (Robert) (Haute-Vienne), 
Schmitt (Albert) (Bas-Phin), Schneiter 
(Pierre), Schuman (Robert) (Mosélle), Schu- 
mann (Maurice) (Nord), Siefridt (Louis), 
Sigrist (Joseph), Simonnet (Mauriee), So- 
linhac (Jean), Taïllade (Clément), Teitgen 
Henri) (Gironde), Teiïtgen (Pierre-Henri) 
(Ille-et-Vilaine), Terpend (Jean), Thibault 
(Edouard), Thiriet (Jules), Thoral, Tinaud 
(Jean), Tinguy (Lionel de), Truflanit 
(Pierre), Valay (Gabriel), Verneyras (Paul), 
Viatte (Charles), Villard (Jean), Vuillaume 
(Jean), Wasmer (Joseph), Mlle Weber (Ma- 
rie-Louise), M. Yvon (Joseph). 


Defos 


(Apparentés aux termes de l’article 17 
du règlement.) 


(3 membres.) 
MM. Ben Taieb, Mekki, Smail, 
Le président du groupe, 
ROBERT LECOURT, 


(Joannès),. 


(Hérault), : 
Delahoutre (Eugène), De-” 


GROUPE SOCIALISTE 
(403 membres.) 


MM. Allonneau (Auguste), Archidice (Geor- 
ges), Arnal (Frank), Aubame, Auban 
«Achille), Aubry (Albert), Audeguil (Fer- 
|nand),  Badiou (Alexandre), Baurens 
(Alexandre), Béchard (Paul), Bèche (Emile), 
| Lianchini (Jacques), Binot (Jean), Biondi 

{Jean), Borra (Raoul), Bouhey (Jean), Cap- 
| deville (Jean), Cartier (Marcel), “erctier 
(Roger), Charlot (Jean), Chaze (Gaston), 
Coffin (Lucien), Cordonnier (Denis), Da- 
gain (Léon), Darou (Marcel), David (Marcel) 
(Landes), Deferre (Gaston), Mme begrond 
(Germaine), MM. Deixonne (Maurice), De- 
preux (Edouard), Desson (Guy), Diallo 
(Yacine), Doutrellot (Pierre), Draveny (Lu- 
cien), Dürroux (Jean), Evrard (Just), Fa- 
raud (Roger), Froment (Edouard), Gazier 
(Albert), Gernez (Ravrmond), Gorse (Geor- 
ges), Gouin (Félix), Gozard (Gilles), Gues- 
| don (Raymond), Guille (Georges), Guitton 
(Jean-Baptiste), Guyon (Jean-Raymond) (Gi- 
ronde), Henneguelle (Henri), Horma Ould 
Babana, Hussel (Lucien), Jaquet (Gérard), 
Jeuve (Géraud), Lacoste (Robert), Lamar- 
que-Cando {C harles), Lamine-Guèye, Lapie 
(Pierre-Olivier), Laurent (Augustin) (Nord), 
le Bail (Jean), Le Coutaller (Jean), Lee- 
nhardt (Francis), Lejeune (Max), Mme Lem- 
pereur (Rachel), MM. Le ‘Troquer (André), 
Levindrey (Marcel); Lhuissier (Camille), 
Loustau (Kléber), Luss# (Charles), Mabrut 
(Adrien), Mauréllet (Auguste), Mayer (Da- 
niel) (Seine), Mazier (Antoine), Masuez 
(Pierre), sm dr (Pierre), Meunier (Jean) 
(ndre- et- See gun Minjoz (Jean), Moch {Jules), 
Mollet (Guy), Naegelen (E dmohd), Ninine, 
Noguères (Louis), Philip (André), Pineau 
Christian), Poirot (Maurice), Poulain (Abel) 
l'ouyet (Marcel), Prige: it (languy) (Finis- 
tère), Rabier (Maurice), Ramadier (Paul), 
Reeb (Eugène), Regawdie (René), Rincent 
(Germain), Rivert (Paul), Schmitt (René) 
(Manche), Segelle (Pierre), Senghor (Léo- 


| 


poid), Silvandre (Jean), Sion (Paul), Sis- 
soko (Fily Dabo), Thomas (Eugène), Va- 
ientino (Paul), Vée (Gérard), Very (Emma- 
nuel- -Hermence), Wager (Jean). 
e Le président du groupe, 
CHARLES LUSSY, 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL 
ET RADICAL-SOCIALISTE 


(43 membres.) 


MM. Anxionnaz (Paul), Badie (Vincent), 
Bastid Paul), Baviet (Jean), Begouin (Lu- 
cien), Béné (Maurice), Pilières (René), 
Bourgès-Maunourv (Maurice),  Caillavet 
(Henri), Chaban-Delmas (Jacques), Chas- 
saing (Eugène), Chevallier (Jacques) {Al- 
ger), Cudenet (Gabriel), Baladier (Edouard), 
David (Jean) (Seine-et-Oise), Degoutte, Del- 
bos (Yvon), bLelcos (Francois), Devinat 
(Paul), Dezarnaulds (Pierre), Dupuy (Mar- 
ceau) (Gironde), Faure (Edgard), Gaborit 
(Roger), Gaillard, Galy- -Gasparreu (Georges), 
Garavel (Joseph), Giacobbi (Paul), Godin 
{Audré), Herriot (Edouard), Suguss (Emile), 
Jeanmot, Ju:es-Julien (Alfred), Marie (An- 
üré), Maroselli (André), Masson  (Jemi) 
(Haute-Marne), Mayer (René) (Constan- 
tine), Mendès-France (lierre), Morice (An- 
dré), Moro-Giafferri (de), Queuille (Henri), 
Ramonet (Edouard), Rencurel (Auguste); 
Revillon (Tony). 


Le président du groupe, 
HENRI ÇQGUEUTLLE, 


GROUPF DU PARTI RÉPUBLICAIN DE LA LIBERTÉ 
(32 membres.) 


MM. André (Pierre), Aumeran (général) 
(Adolphe). Barrachin (Edmond), Baudry 
d'Asson (de) (Armand), Bergasse (Henry), 
Bétolaud (Robert), Bouvier (Xavier r) (Ille- 
et-Vilaine), Bouvier-0O’Cottereau  (Jean- 
Marie), Brusset (Max), Bruyneel (Robert), 
Clemenceau (Michel), Denais (Joseph), 
Desjardins (Charles), Félix (colonel), Érés 
déric-Dupont, Fredet (Maurice), Gcoffre 
(de), Joubert (Auguste), July (Pierre), 
Laniel (Joseph), Lecacheux (Joseph), Le- 
gendre (Jean), Macouin (Clovis), Monte] 
(Pierre), Montillot (Robert), Moustier (de) 
(Ro'and), Peytel (Michel), Rollin (Louis), 
Roulon (Henri), Fousseau (Charles), 
Sthaufler (Charies), Sesmaisons (de) (Oli- 
vier). 
(Apparentés anx itermes de l’article 17 
du règlement.) 


(2 membres.) 
MM. Crouzier, Lefèvre-Pontalis (Hubert), 
Le président du groupe, 
JOSEPI LANIEL, 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 


ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
(23 membres:) 
MM. Babet (Raphaël), Bayrou, Bonnefous 


(Edouard), Bourdan (Pierre), Castellani 


(Jules), Chevallier (Pierre) (Loiret), Clos- 
termann (Pierre), Forcinal (Albert), Ger- 
volino . (Roger), Kauffmann (Michel), Krie- 


ger (Alfred), Kuehn, Malbrant (René), Mé- 
decin (Jean), Mondon (Raymond), Olhni, 
Petit (Eugène) (dit Claudius), Pleven 


Pourtier (Jean), Raulin-Laboureur 
(Etienne de), Saïd Mobamed Cheik, Viol- 
lette (Maurice), Wolff (Camille). 

(Apparentés aux termes de l'art cle 17 
du règlement. 


(René), 


(4 membres.) 
MM. Ahnne 
Mitterrand, Vendroux 
Le président du groupe, 


EUGÈNE PETIT, DIT CLAUPIUS, 


Georges), 


(Ja que: 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS ’INDÉPENDANTS 


(23 membres. 

Cha 
(Louis), 
Dubois, 
Lalle 


)UiS)s 


MM. Barbier, Bougrain (Patrice) 
imant, Chastellain, Christiaens 
Coty (Rel né), Delachenal (Jose ph u 
Gavin], Ja. ‘quinot, Jean-Moreau, kir, 
(Albert) Mallez (Henri), Marin (Lo 
Muynet, Nisse, Pantaloni, Pinay (Antoine), 
Reynaud (Paul), Roclore (Marcel), Tem- 
ple, Triboulet, 
(Apparentés aux termes de l'article 1% 
du règlement.) 
(2 membres.) 


MM. Monin (Philippe), Quilici (François), 
Le président du groupe: 
LOUIS CHRISTIAENS. 


ne 


GROUPE D'ACTION RÉPUBLICAINE 


(17 membres.) 


Mile Bosquier (Henriette), MM. Chevalliet 
(Louis) (Indre), Courant (Pierre), Dusseaulx 
(Roger), Furaud (Jacques), Guillant (An- 
dré), Lécrivain-Servoz, Lespes (Henri), Li- 
quard (Emile), Livry-Level ds re Mar- 
cellin, Michelet (Edmond), Palewski (Jean- 
Paul), de Recy, Serre (Charles), Terrenoire 











(Louis), Viard (Paul-Emile). 
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(Apparentés aux termes de l’article 17 
du règlement.) 


(i membre.) 
M. Chevalier (Fernand) (Alger). 


Le président du groupe, 
PAUL-ÉMILE VIARD, 





GROUTE D'UNION RÉPUBLICAINE ET RÉSISTANTE 
POUR L'UNION FRANÇAISE 
(Apparenté au groupe communiste aux 
termes de l’article 17 du règlement.) 
(16 membres.) 


MM. Aku (Andréas), .Apithy, d’Astier de 
La Vigerie (Emmanuel), Chambeiron (Ro- 
bert), Chambrun (de) (Gilbert), Cot (Pierre), 
Coulibaly-Ouezzin, Dreyfus-Schmitt, Félix- 
Tchicaya, Hamani Diori, Houphouët-Boigny 
(Félix), Lisette (Gabriel), Mamadou Konate, 
Mamba Sano, Martine (Jean), Meunier 
(Pierre). 

Le président du groupe, 
EMMANUEL D’ASTIER DE LA VIGERIE. 


GROUPE RÉPUBLICAIN DU CENTRE D'ACTION 
PAYSANNE ET SOCIALE 
(Apparenté au groupe d'action républicaine 
aux termes de l'article 17 du règle 
ment.) 
(9 membres.) 


MM. Antier (Paul), Bardoux (Jacques), 
Deshors (Jean), Dixmier (Joseph), Laurens 
(Camille), Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), 
Ribeyre (Paul), Sourbet (Jean), Theetten 
(Paul). 

(Apparentés aux termes de l’article 17 

du règlement.) 
(2 membres.) 
MM. Petsche (Maurice), Ramarony (Jules). 
Le président du groupe, 
PAUL ANTIER, 


ee ee 


GROUPE MUSULMAN INDÉPENDANT 
POUR LA DÉFENSE DU FÉDÉRALISME ALGÉRIEN 
(4 membres.) 
. MM. Benaly Cheriff, Benchennouf, Cadi 
Abdelkader, Laribi. 
Le président du groupe, 
BENCHENNOUF. 





GROUPE POUR LE TRIOMPHE DES LIBERTÉS 
DÉMOCRATIQUES EN ALGÉRIE 


MM. Boukadoum (Messaoul), Derdour 
(Djamel), Khider (Mohamed), Lamine (De- 
baghine), Mezerna (Ahmed). 

Le président du groupe, 
LAMINE-DEBAGHINE. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de La séance 
du 5 janvier 1948. 
(Journal officiel du 6 janvier 1948.) 


Page 73, 2° colonne, ®% alinéa, interven- 
tion de M. Robert Lecourt: 

Rétablir comme suit le début de cet 
alinéa : 

« La reconstruction ? Mais, à entendre 
certains, on croirait qu'il existe une for- 
nes capable de la faire sans bourse dé- 

er. » 








REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIOXS ECRITRS 


AFFAIRES ETRANGERES 


3372. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° s'il est 
exact que je gouvernement chinois revendi- 
querait l’archipel des îles Paracels et que des 
négociations seraient en cours, à ce sujet, 
entre les gouvernements français et chinois; 
29 dans l’affirmative, s’il peut donner l’assu- 
rance qu'aucune décision concernant ce ter- 
ritoire ne sera prise: a) tant qu’il n’existera 
pas en Indochine un gouvernement officielle- 
ment reconnu par la République française, 
habilité pour parler du Viet-Nam, Etat associé 
de l'Union française; b) sans d'accord de ce 
gouvernement; €) sans la ratification de l’As- 
semblée nationale. (Question du 28 août 1941.) 


Réponse. — 14° Le gouvernement chinois 
revendique etfectivement Ja souveraineté sur 
l'archipel des Paracels depuis quinze ans. 
Des débats intermittents ont eu lieu à ce sujet 
entre le gouvernement chinois et le gouver- 
nement français qui, vu l'importance minime 
de ces iles d’ailleurs inhabitées, avait proposé 
de soumettre Ja question de souverainelé à 
l’arbilrage de la cour de la Haye. Le gouver- 
nement chinois s’est toujours refusé à envi- 
sager celte procédure et, il y à moins de six 
mois, a encore réaffirmé publiquement sa 
souveraineté sur l'archipel, déclaration qui a 
de nouveau ouvert des débats diplomatiques 
sur Ja question, 2° La position àâdoplée par 
le ministre des affaires étrangères, d'accord 
avec le ministre de la France d'outre-mer, 
est effectivement qu'aucune décision ne peut 
être prise: a) tant qu'il n’exislera pas en 
Indochine un gouvernement officiellement 
reconnu par la République française, habilité 
pe parler au nom du Viet-N\am; b) sans 
’accord de ce gouvernement. Par contre, il 
n'apparait pas qu’une décision concernant ce 
territoire doive être soumise à la ratification 
de l’Assemblée nationale. Ce sont, en!effet, les 
droits de l'Annam, Etat de proteclorat français 
(et qui n’est pas terre française), que, juridi- 
quement, le gouvernement français fait valoir 
dans cette question. 





3993. — M. Henri Mallez demande à M.-le 
ministre des affaires étrangères quelles sont 
les formalités à remplir par un notaire chargé 
du règlement d’une succession dans laquelle 
est intéressé un sujet italien, pour obtenir 
la levée du séquestre sur les biens de celui-d, 
(Question du 3 décembre 1947.) 


Réponse, — Les biens italiens en France 
doivent être prochainement libérés en verlu 
d’un accord qui vent d’être conclu entre les 
gouvernements français et jialien, Dès l’ins- 
tant où les dispositions de cet accord auront 
recu application, les biens italiens seront 
l’objet d'une décision de mainlevée générale 
de séquestre, sauf exceptions prévues audit 
accord. Jusque là aucune décision particu- 
lière de mainlevée ne peut être obiænue. 


een re 


AGRICULTURE 


3771. — M. Jean Villard expose à M. Île 
ministre de l’agriculture que, depuis Je début 
de l’année 1916, des arrêtés préfectoraux 
fixent les conditions de travail et les salaires 
minima applicables en agriculture, à partir 
du 4er oclobre 1915; que des ouvriers agricoles 
non payés conformément à ces barèmes vou- 
dra‘ent actuellement demander le rappel de ja 
différence entre le salaire effectivement touché 
et le salaire minimum prévu, et cela à partir 
du 1er octobre 1945; qu’il ne faudrait pas que 
l'employeur responsable puisse opposer Ja 
prescription des articles 2271 et suivants du 
code civil, car, dans ce cas, ayant été eflec- 
tivement payés, ils ne pourraient exiger le 
rappel qu'en remontant à un certa n nombre 
de mois à partir du moment de leur action 
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[en payeancnt, <e qui serait parfaitemens 





injuste; et demande si ces ouvriers peuvent 


demander le rappel dont il s’ag: 4° dans Jo, 


Cas où ils sont encore au service du même 
og M 20 à leur employeur primitif, 
dans le cäs où ils auraient changé. d’em- 
ployeur. (Question du 11 novembre 1947.) 


Réponse. — Les ouvriers dont il s’agit 
peuvent demander le ruppel de leurs salaires 
dans les deux cas envisagés pour lesquels il 
n’y a lieu de faire aucune distinction. fs ont 
da possibilité d’écarter le moyen, élevé par 
le défendeur, fondé sur les articles 24 ou 
2272 du code civil, En effet, les courtes pres- 
criptions prévues par ces articles sont basées 
sur une présomption de payement qui, en 
dehors du cas de reconnaissance de detio 
visée à l'article 2271, peut tre levée par ja 
délation du serment au débiteur, Si la pré. 
somption disparaît, la prescription devient 
celle trentenaire de droil commun. Il convient 
d'ajouter que ces prescriptions, aux termes 
de l’article 2274, cessent de courir lorsq@’il y 
a eu citation en justice non périmée. Des 
indications qui précèdent, il résulte que, si 
aucune action n'a élé intentée dans le délai 


de six mois où d’un an à partir du moment : 


où le salaire est devenu exigible, le débiteur 
conserve la possibilité de former une demande 
en justice aux fins de payement des arriérés 
qui lui sont dus. 





3811. — M. Bernard Paumier expose à M, le 
ministre de l’agriculture que les pouvoirs pu- 
blics ont fixé le prix des semences de blé à 
1.078 francs Jes 100 kg mais, qu'en fait, les 
cullivaleurs qui sont contraints dacheter des 
semences de blé les payent jusqu'à 3.000 
francs le quintal; ajoute que ces dispositions 
ne sont pas de nature à encourager les pro- 
ducieurs à ensemencer; et demande quelles 
mesures il prendra pour livrer le blé de se- 
1957) au prix taxé. (Question du 18 novembre 

di, 


Réponse. — Je bénéfice de d’acquisition des 
blés aptes à la semence au prix réduit de 
1.078 francs par quintal (prix du blé en vi- 
gueur au cours de la c&mnpagne précédente), 
est réservé, comme cela est équitable, aux 
producteurs qui ont livré l'intégralité de Jeurs 
disponibilités en blé avant le 31 juillet 1947 
et qui ont élé sinistrés par le gel. L’acquisi- 
tion de blé à un prix supérieur implique: 
a) soit qu’il s'agisse de blé de qualilé spé- 
ciale; b) soit que les acquéreurs ne. remplis- 
sent pas les conditions susindiquées; c) soit 
que le acquéreurs, remplissant les conditions, 
n’ont pas encore bénéficié de la ristourne qui 
leur sera consentie quand ils auront fait valoir 
leurs droits. 





3852. — M. Henri Cavaillet demande à M. le 
ministre de l’agriculture :i, en application do 
la législation actuelle des prestations familia- 
les agricoles, une célibataire âgée de quarante 
ans, fille d’exploitants agricoles, actuellement 
nourrie, logée et déclarée salariée dans 
la propriété appartenant à cinq jeunes proches 
parenis (ses neveux), descendants agricoles 
décédés dont trois âgés de vingt-trois ans, 
vingt-deux ans (mariée) et dix-neuf ans tra- 
vaillant à la propriété et deux âgés de qua- 
torze et de onze ans (écoliers), peut se faire 
octroyer légalement l'allocation de salairo 
unique au titre des deux plus jeunes proprié- 
taires (quatorze et onze ans), enfants aux- 
quels elle n'assume ni le logement, ni la 
nourriture, ni l'entretien, ni l'éducation et 
desquels elle reçoit un <salaire; signale que 
ces deux enfants, poursuivant leur éludes, 
sont justement bénficiaires des allocations fa- 
miliales comme enfants d’exploitants agrico- 
les décédés, celui de quatorze ans, pension- 
naire d’un établissement religieux payant, 
étant domicilié pendant ses vacances chez sa 
grand'mère (sa tulrice), l’autre écolière étant 
domiciliée dans sa propriété; et ajoute que les 
ressources principales de la propriété sont lo 
cheptel et diverses cultures. (Question du 
25 novembre 1947.) 


Réponse. — En tout état de cause, l’allo- 
cation de salaire unique ne peut être due que 
pour des enfants « à charge ». Est considéré 
comme ayant un enfant à charge, toute per- 
sanne qui assume d’une manière générale le 
logement, la nourriture, l'habillement et l'édu- 
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ation de cet enfant. L'allocation ne peut être 

versée à une femme seule salariée du ehef 
des deux plus jeunes de ses employeurs con- 
joints et indivis desquels elle reçoit un sa- 
aire (art. 42 de la loi du 22 août 19%6). La 
question posée se résout donc par la négative 
quel que soit le lien de parenté existant entre 
la salariée et les employeurs. 





3853. — M. dosenh Denais demande à M. le 
minisire de l’agricufture quelles diligences ont 
été faites pour que soient rendus à la culture 
et ensemencés en blé, les soixante-quinze 
hectares de bonne terre labourable qu'occu- 
pait, près de Chartres, le camp de prisonniers 
de guerre 0501, récemment dissous. (Question 
du 25 novembre 1947) 


3902. — M. Maurice Genest expose à M. ie 
ministre de l’agriculture que le camp de pri- 
sonaiers de guerre n° 501, silué sur le terri- 
toire de la commune de Coudrai, près de 
Chartres, et dont la dissolution a été ordon- 
née, représente ure superficie d'environ qua- 
tre-vingts hectares des meilleures terres la- 
bourables; et demande s’il compte rendre, 
le plus rapidement possihle, ces terrains aux 
cullivateurs de la commune du Coudrai, pour 
deur permettre de les ensemencer en b'é, dont 
la récolte, pour cette superficie, serait de 


1.500 quintaux. (Question du 271 necembre 
1947.) 
Réponse. — Le ministre de l'agricullure 


précise qu’à la suite des instructions données 
par son collègue des forces armées, le 21 juil 
let dernier, pour le dégagement des terrains 
rendus disponibles à la date d'expiration de 
la réquisition militaire du camp du Coudrai, 
le 1er avril 1948, il a demandé de façon ins- 
tante, en ce qui le concerne, à ce départe- 
ment de donner toutes directives nécessaires 
pour que les opéralions en cours soient me- 
nées avec la plus grande di'igence et que 
le préfet d’Eure-et-Loir soit invité à procéder 
à la levée de réquisition avant la date pré- 
citée de son expiration. Cette mesure per- 
mettrait aux agriculteurs propriétaires de ren- 
rer, dans le plus court délai, en possession 
de leurs terrains et d'y eflectuer les travaux 
Culturaux indispensables. 





3967. — M. Maurice-René Simonnet demande 
à M, le ministre de l’agriculture: 1° quel est 
le prix de la pension annuelle d’un élève de 
l'école nationale d'agriculture de Grignon pour 
1947-1948 ; 20 si ce prix peut évoluer dans le 
courant de l’année, comme cela s’est passé 
en 1946-1917 ou s'il. est fixé à la rentrée ; 
3o comment il se fait que, devant des varia- 
tions d’un trimestre à l’autre, la direction de 
cette école n'avise pas directement les fa- 
milles du montant de la pension; 4° combien 
il v à de boursiers (bourse entière ou par- 
tielle) à l’école nationale d’agricu:ture. (Ques- 
tion du 29 novembre 1947.) 


Réponse. — 19 Le prix de Ja pension an- 
nuelle d’un élève à l’école nationale d’agri- 
culture de Grignon, comme dans toutes les 
écoles nationales d'agriculture, a été fixé à 
42.000 F, à compter du {+ octobre 1947. 2° Ce 
prix est susceptible d'évoluer en cours d’an- 
née scolaire, par suite de circonstances im- 
prévisibles; c’est ainsi qu’en 1947, le prix de 
la pension dans les écoles nationales d’agri- 
culture, fixé à 30.000 F dès le début du pre- 
mier trimestre scolaire, a subi deux dimi- 
nutions successives au cours de l’année, en 
application des décrets des 2 janvier 4947 et 
24 février 1947 qui l’ont abaissé successive- 
ment & 28.500 F du 4 janvier 1947 et à 
21.000 F du 1e avril 1947. 3° Ces modifica- 
tions étant intervenues en cours d'année seo- 
laire et une fois le payement du trimestre 
assuré, toutes dispositions ont été prises afin 
que les familles soient remboursées des som- 
mes versées en trop sur Chaque trimestre. 
4o Pour Ia session scolaire 1917-1948, vingt- 
sept hourses entières et vingt et une bourses 
partielles ont été accordées, après enquête, 
aux é'èves de l’école nationale d'agriculture 
de Grignon qui en avaient fait la demande. 


4078. -—- M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture des précisions 
au sujet de la Kgislation actuelle concernant 
Vhabitat rura] et sa restauration; s’il est 
exact, notamment, que les subventions attri- 
buées sant toujours de l’ordre 4e 25.000 F et, 
dons l'affirmative, si les ministres intéressés 
comptent majarer ces subventions qui appa- 
raissent insuffisantes. (Question du 12 décem- 
bre 1947.) 


Réponse. — En ce qui concerne la législa- 
tion sur l'habitat rural, deux textes sont 
susceptibles de recevoir application: 1° L'acte 
dit « loi du 21 novembre 1940 ». Ce texte est 
relatif à Ja restauration et à l'aménagement 
de 4habitat rural. Les travaux collectifs ou 
privés ayant pour objet l'amélioration de 
l'habitation rurale, son hygiène et celle du 
Jogement des animaux et, d’une façon géné- 
rale, tous travaux concernant l'aménagement 
rationnel des bâtiments ruraux et de leurs 
abords, peuvent bénéficier de la participation 
financière de l'Etat. Cette participation, dont 
le. taux est compris entre 10 et 50 p. 100, ne 
peut dépasser 25.000 F par exploitation; 
2e L'acte dit « loi du 17 avril 1941 »., Ce 
texte vise uniquement les exploitations aban- 
données oi nouvellement constituées. La par- 
ticipation financière de l'Etat peut être - ac- 
cordée aux collectivités et aux particuliers 
pour la réfection et la construction des bâtis 
inents et les aménagements d'abords néces. 
saires à la cration d’une exp'oitation agricole 
sur un domaine abandonné ou nouvellement 
“onstitué. Celte participation ne peut pas dé- 
passer 90 p. 100 des dépenses avec un maxi- 
mum de 100.000 F par exploitation. A plu- 
sieurs reprises les services du ministère de 
l'agriculture sont intervenus auprès du mi- 
nistère des finances pour que la participation 
de l'Etat soit élargie au profit des agricu:teurs 
anciens prisonniers et déportés sans que ces 
démarches ajent pu aboutir. Dans ces condi- 
üions, il semble difficile d'espérer que deg 
inesures plus favorables sojent prises en 
faveur de l’ensemble des agriculteurs dans 
l’état actuel des finances et en raison dez 
décisions Jde principe prises par le Gouverne- 
Inent. 





4112. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de l’agriculture l’adre:se et la super- 
ficie de chaque étage: lo au 1er jnillet 1989: 
20 au {er juillet 1917, des locaux administra- 
tifs occupés à un tilre queiconque, soit même 
loués ou requis, par les services dépendant de 
son ministère. (Question du 16 décembre 1917.) 


Réponse. — Superficie et adresse des locaux 
occupés à Paris par les services centraux du 
ministère de ‘’agricufure : 
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EDUCATION NATIONALE 


3815. -- M, Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que Je jour- 
nal du bâtiment et des travaux pulbics, dans 
son numéro 4085 du 19 oclobre 1917, men- 
tionne que pius de cinquante centres d'ap- 
prentissage accéléré ont fermé leurs portes le 
4er octobre et que d’aulres vont les fermer 
incessamment, les ateliers ayant été suppri- 
més par manque de professeurs, el malgré 
l'afflux croissant des élèves; et demande si 
ces faits sont exacts et, dans l'affirmative, 
étant donné la nécessité de former rapide- 
ment des apprentis sans imposer de lourdes 
charges au budget national, s'il ne pense pas 
qu’il y aurait jieu d'adopter les solutions pré- 
conisées par les chambres de métiers ct de 
recourir au cadre artisanal pour former à 
meilleur comple, dans des conditions mo- 
rales, hygiéniques et techniques excellentes, 
les ouvriers de demain. (Question du 1S no- 
scembre 1917.) 


Réponse. — 11 est exact que quelques Cen- 
tres d'apprentissage relevant de l’enseigne- 
ment technique ont été effectivement fermés 


depuis Ja dernière rentrée scolaire. Cette 
mesure, qui affecte des centres d'un effectif 
inférieur à 50 élèves, n'a pas élé prise, 
comme semble le croire l'honorable parle. 
mentaire, en raison de l'insuffisance numé:- 
rique du personne] enseignant, mais dans an 
souci d'économie pour réduire le prix de re- 
vient par élève. On constate, en effet, non 
un fléchissement, mais une augmentation 
constante du nombre total des élèves des 
centres d'apprentissage, qui est passé de 


400.000 en octobre 19% à 120.000 environ €1h 
oclobre 191:7. Si celte mesure entre dans un 





programmæ d'économies nécessaires. elle ne 
doit pas porter atteinte au souci très pressant 
du Gouvernement d'assurer à tous ]es éche- 
\ons une formation professionnelle des plus 
complètes, C'est ce qu'établira un projet de 
loi qui sera très prochainement présenté au 
Parlement et qui déterminera une organisa- 
tion rationnelle de l'apprentissage en France 
“ans le cadre d’une formation professionnelle 
généralisée. Pour ce qui est de la formule 
« centres d'apprentissage accéléré » employée 
par l'honorable parlementaire, elle est im- 
propre en ce qui concerne l’enseignement 
technique; il existe, certes, des centres de 
formation professionnelle accélérée mais 
s'adressant à des adultes et ne relevant pas 
de l'apprentissage. Ces centres sont présente- 
ment gérés par le mninistère du travail. 





4030, — M, Frédéric-Dupont expose à M, le 
ministre de l'éducation nationale qu'en vertu 
de da loi n° 47-1651 du 30 août 1957, les archi- 
tectes français qui, à la date du 4er juin 1947, 
payaient palente d’architecte ou qui étaient 
fonctionnaires de l'Etat, d’un département ou 
d'une commune, sont considérés comme rem- 
plissant leis conditions fixées au paragraphe 3 
de l’article 2 pour être inscrits à l’ordre des 
architectes alors que la loi du 31 décembre 
4919 demandait, pour cette inscription, cinq 
années de patente au 4er septembre 1939; que 
de nombreux architectes ont formulé une 
nouvelle demande puisqu'ils remplissent les 
conditions fixées par la loi du 30 août 1947 
mais qu'aucun d’eux n’a reçu de réponse; 
que cerlains s'étant présentés à l’ordre des 
architectes ont obtenu la æéponse suivante: 
« Nous n’avons pas d'instructions à ce sujet»; 
et demande s'il compte prendre les mesures 





uliies pour que ces architectes soient ins- 
crits conformément à Ja loi, (Question da 
6 décembre 1917.) 


Réponse. — Les difficultés d'application que 
soulève la loi du 30 août 1947 ont pu provo- 
quer un certain relard dans l’examen des de- 
mandes par les conseils régionaux qui ont 
jugé nécessaire de prendre des directives au- 
près du conseil supérieur de l’ordre des archi- 
tectes. En tout état de cause, les candidats 
qui n'auront pas reçu de réponse dans Ja 
délai de quatre mois imparti aux conseils ré- 
gionaux peuvent s'adresser directement au 
conseil supérieur de l’ordre dont la décision 
ou l'absence de décision dans un délai de six 
mois sont elles-mêmes susceptibles d’un re- 
cours en conseil d'Etat. Le ministre de l'édu: 
cation nationale n’a pas qualité pour prendre 
lui-même des décisions d'inscription au ta- 
bleau de l'ordre des architectes. 


em 





4083. — M. Edmond Michelet appelle l'alten- 
tion de M. le ministre de l'éducation nationale 
sur la situation dans laquelle se trouvent, en 
raison de leur statut de caractère municipal, 
certains surveillants généraux des collèges 
techniques; signale que le ministère de l’édu- 
calion nationale a consacré l’existence de ces 
surveillants généraux par la création de qua- 
rante postes qui doivent ëtre pourvus en to- 
talité, entre le 4er octobre 1947 et le 4er octo- 
bre 1916; que Ja législation qui régit ces nomi- 
nations ne semble pas sauvegarder les inté- 
rêls de ceux qui, bien que ne justifiant pas 
des titres universitaires exigés, ont rempli 
pendant de nombreuses années leurs fonc- 


-tions à l'entière satisfaction de tous: et lui de- 


rendre en 


mande les.mesures qu'il compte ; 
es survei- 


vue de sauvegarder la situation 
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jants généraux à statut municipal qui, sans 
osséder les diplômes exigés, ont néanmoins 
Eté jugés dignes d’être confirmés dans leurs 
fonctions, (Question du 12 décembre 1947.) 


Réponse. — Un projet de décret est actuel- 
Jement en préparation en vue de fixer les cou- 
ditions de recrutement des surveillants géné- 
raux des collèges techniques. A cette occa- 
sion, le ministre de l'éducation nalionale se 
propose d'examiner, en accord avec le secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, les conditions 
dans lesquelles les surveillants généraux ynu- 
nicipaux urraient être intégrés, à titre ex- 
ceptionnel et transitoire, dans les cadres de 
JEtat, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1978. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques quel£s mesures il comple prendre 
pour procurer aux nolaires, médecins, chirur- 
riens dentistes, l'automobile ou le vélomoteur 
dont ils ont absolument besoin, dans les 
communes de montagne, pour l'exercice de 
leur profession, et qu'ils réclament vainement 
depuis plusieurs années. (Question du 13 mai 
1947 ) 

Réponse. — Ja répartition des voilures est 
faite sur le plan national et dans de cadre pro- 


tessionnel, Les demandes des notaires sonl- 


examinées par le ministère de Ja justice, 
celles des dentistes par le ministère de Ja 
santé publique, les médecins et chirurgiens 
cont servis par l’ordre des médecins qui hé- 
néficie d’un contingent epécial. Les véloma- 
teurs au contraire sont répartis à l’écheion 
départemental sous l’aulorilé des délégués du 
ministère de l’industrie et du commeærce. Les 
difficultés que rencontrent les usagers pro- 
viennent uniquement de l'insuffisance de Ja 
ressource. La réparlilion s'efforce de tenir 
compte des activités essentielles du pays. 
C'est ainsi que les médecins sont considérés 
comme prioritaires, Au titre du quatrième tri- 
mestre 1947, 1.000 licences d’achat de voitures 
automobiles dont 700 destinées à la province, 
ont été mises à la disposition de l'ordre des 
médecins. 





2098. — M, Jean-Paul David signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques la situation des employés de la Société 
nationale des chemins de fer français 1nis 
d'office à la retraite à l’âge de cinquante-cinq 
ans; expose qu’un retraité de celte catégo- 
rie se trouve, en effet, dans l'obligation de 
prendre un emploi rémunéré pour compléter 
sa pension qui s’avère insuffisante et qu’étant 
donné sa formation, il est généralement admis 
dans une administration <omme auxiliaire; 
qu’il s’ensuit qu'avec sa retraite et son trai- 
tement d’auxiliaire accumulés, il arrivera à 
toucher davantage qu'en activité et, comimne 
Je cumul Jui est interdit au delà du traite- 
ment qu'il aurait s’il élait resté cheminot, 
il ne lui reste donc qu’une solution: quitter 
sa nouvelle place pour entrer dans Je privé, 
où tous les cumu}s Jui restent aulorisés: et 
demande s'il serait possible de modifier les 
textes réglementant le cas ci-dessus exposé, 
ces dispositions ne répondant plus aux néces- 
sités actuelles, (Question du 20 mai 1947.) 

Réponse. — Réponse négative. La législa- 
lion des cumuils a pour but d'éviter qu’un re- 
traité occupant un nouvel emploi perçoive 
une rémunéralion supérieure à celle du titu- 
laire normal du même emploi, et constitue en 
outre une mesure d'économie pour le Trésor. 
La situation financière doit done conduire 
non seulement à maintenir la législation ac- 
tuelle, mais encore à en étendre le champ 
d'application. 





2345. — M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que le Gouvernement a autorisé 
la Société nationale des chemins de fer à 
accorder aux travailleurs assurés sociaux une 
réduction de 20 p. 100 pour leurs déplace- 
ments correspondant aux congés payés; rap- 
pelle que les mêmes travailleurs se déplaçant 
en voiture automobile ne bénéficient pas de 
cet avantage; et demande s’il ne serait pas 








équitable d'attribuer une allocation suppié- 
mentaire d'essence à ces travailleurs pour 
leurs dépiacements pendant la période des 
congés payés. (Question du 5 juin 1947.) 
Réponse. — Au moment où l'insuffisance de 
Ja ressource met le Gouvernement dans l’obli- 
Loos. de réduire de 30 p. 100 les attributions 
essence nécessaires à la vie économique du 
pays et de supprimer l'allocation de vingt li- 
tres créés par le décret du 2 août 1946, il ne 
saurait êlre question d'envisager des attribu- 
lions supplémentaires pour les déplacements 
effectués pendant les périodes de vacances 





2439, — M. Paul Theetten expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'on conçoit fort bien que l’on ne 
puisse indcfiniment dépenser les devises que 
nous ne nous procurons que par l’exportalion 
de produits eux-mêmes indispensables à natre 
économie (les véhicules automobies par 
exempie), mais demande: 1° pourquoi, dès 
lors, laisser le public vivre dans l’espoir d’un 

rochain retour à la liberté de vente des car- 

urants, alors que l’on ne peut que craindre 
que Je double secteur ne soit pour lui qu'un 
leurre dont le seul effet sera de grever de 
façom Insupportab'e les transports commer- 
ciaux en faisant profiter le Trésor d’une par- 
tie des bénéfices du marché noir, qui ne sera 
pas supprimé pour autant; 20 pourquoi, dans 
cette pénurie, exportons-nous la quasi-totalité 
de notre production de véhicules Diesel, alors 
que nous importons à grands frais des véhi- 
cules américains, gros consommateurs de car- 
burants-aulo. (Question du 12 juin 1947.) 

Réponse. — 1° 11 n’est plus question de re- 
venir actuellement à la liberté de vente des 
carburants et l'institution d’un double secteur 
vavisagée par le Gouvernement, n’a jamais 
été décidée en définitive; 20 du mois de jan- 
vier au mois de septembre 1947, sur 7.139 ca- 
mions Diesel de 5 tonnes, 7 tonnes, 10 tonnes 
et 43% tonnes, 79% <euiement (soit 11 p. 100) 
ont été exportés. Le Gouvernement a d’ail- 
leurs pris la décision de ne pus autoriser 
lFimportation de voitures américaines. Ceiles 
qui ont été envoyées en France en 1947 ont 
été expédiées en exécution d'accords conclus 
antérieurement. 


2876, — M. Patrice Bougrain demande à 
M, le ministre des ‘finances et des affaires 
économiques quand le Gouvernement va réa- 
liser la promesse qu'il a faite de rendre libre 
la vente de l'essence; expose que celte liberté 
rendue permettra des économies réelles par 
la suppression des fonctionnaires chargés de 
cette question et allégera le travail et Ja 
bureaucratie de l'administration ; qu'il est 
possible, en effet, de rendre cette Ilkberté puis- 
que la consommation en essence s’est révélée 
inférieure aux prévisions; que, de novem- 
bre 1946 à février 1937, près de 80.000 mètres 
cubes de bons émis n’ont pas été présentés 
à la distribution et qu’enfin la vente de l’es- 
sence rappone au Gouvernement plus de 
30 milliards en impôts et taxes divers, de 
telle sorte qu’un dollar consacré à l'achat 
d'essence lui rapporte près de 700 F d'impôts. 
(Question du 15 juillet 1947.) 

Réponse. — Pour satisfaire la totalité des 
besoins en essence, 210.000 mètres cubes par 
mois de ce produit au minimum seraient né- 
cessaires. Or, au mois d'août 1917, la res- 
source disponible n’a pas permis de répartir 
plus de 185.000 mètres cubes. Au mois de sep- 
tembre dernier, le conseil des ministres ayant 
décidé, en raison de Ja diminution de nos 
crédits on dollars, de fixer à 120.000 mètres 
cubes Je contingent mensuel d'essence, les 
attributions 6nt dû être réduites en moyenne 
de 30 p. 100. Dans ces condilions, il ne sau- 
rait être uqestion d'envisager actuellement Ja 
mise en vente libre de l'essence, 





3017. — M, Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des finances et cles affaires économi- 
ques que, suivant certaines indications, la 
commission interprofessionnelle des moyens 
de lisge aurait étudié l’aspect sous lequel se 

ésente l'avenir du marché des ficelles 
ieuses; que, par exemple, il apparaît que le 
Mexique nous propaserait actuellement de la 
ficelle d'importation au prix avantageux de 








19 cents, au lieu de 21 cents, prix auquel sont 
passés les marchés en cours, mais le grou- 
pement des fibres n'ayant aucune lettre d'a- 
grément du minisilre des affaires économi- 
ques, ne dispose d'aucune devise pour passer 
dès maintenant des contrats dans de bonnes 
conditions: ajoute qu'il serait essentiel que 
les ministères intéressés prennent immédia- 
‘ement position à ce propos, car l'approvi- 
sionnement pour la prochaine récolle risque- 
rait d'être d'ores et déjà compromis; et de- 
mande quelles mesures il compte prendre à 
ce sujet. (Question du ?1 juillet 1947.) 
Réponse. — Le groupement des fibres d® 
verses pour corderies à sollisilé pour la pé- 
riode allant du 1er juillet 1%47 au 30 juin 
19%:8, l'octroi: 1° d’une lettre d'agrément sim- 
ple pour la constitution d'un stock de 20.000 t 
ds flcelle lieuce de fabrication francaise, re- 
présentant une valeur de 1.510.000.000 de 
francs: 9%0 d'une lettre d'agrément avec de- 
rnande de financement pour l'importation de 
15.000 t de ficelle lieuse pour une valeur 
de 1.080.000.000 de francs. Le comité d’exa- 
men des lettres d'agrément ayant demandé 
que soit effectuée une enquête sur la situation 
d'ensemble du groupement, il n'a été accordé 
d'agrément que pour une période de trois 
mois allant du fer juillet au 30 septembre 
1947, et après avoir réduit l'importation à 
6.600 t en ce qui concerne la ficelle licuse 
de fabrication française ct à 5.000 ten ce qui 
concerne Ja ficelle d'importation, A l’expira- 
tion de ces lettres, le groupement a bénéficié 
d’une nouvelie lettre d'agrément pour la cons- 
titution, avant le 31 décembre 1917. d’un stock 
de ficelle lieuse de fabrication française ou 
d'imvorlation de 15.000 t d’une valeur anproxi- 
malive globale de 1.130.000.000 de francs. 
Toutes mesures seront prises pour que l'an 
provisionnement du pays en ficelle lieuce 
et en fibres diverses pour corderles ne soit 
pas entravé par les enquêtes qui sont en 
cours sur le groupement des fibres diverses 
et pour que les réformes de gestion ou dé 
complab l't4 qui pourraient paraître onpor- 


N 


tunes puissent êlre mises en place sans qu'il 


en résulte d’à<oups pour l’économie. 





3355. — M. Pierre Chevallier expose À M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un accord franco-bcige 


"Oo 1Vei10 


le 28 juillet dernier, prévoit l’attributi , pour 
la Be‘gique, de S0 heciolitres de vin de vinai- 
grerii que b \UCOUP d 1ig rs d'Orléans 
et du reste de la France, aya ne entèle 
imnortante en Belgique, sont loin d'avoir 
atteint deur production habituelle d'avant 
guerre; qu'il est regrettable que la possibilité 
de fabriquer des quantités plus importantes de 
vinaigre soit ainsi retirée aux fabricants fran- 
çais, qui, de pu S it de perdre leur 
clientèle b suscent C, Par € its 
accords, d fabriqu elle-mên { ] (5) 
avait l'habitude d'acheter € France; ct 
demande quelles mesures il envisage pour 


t 


it 
remédier à cette sérieuse situation. (Question 
du % août 19357.) 


Réponse, — Au cours des négociations qui 
ont abouti à da signature de l'accord susvisé, 
Ja délégation française s'est trouvée dans 
l'obligation de faire des concessions afin d'ob« 


tenir des autorités belges la livi 1 
duits recherchés par es utilisateurs belges et 
Le 
] 
I 


indispensables à notre économie, tels que 
minerais, charbon, produits sidérurgiques, etc. 
Par ailleurs, la délégation belge n'a accepté 
certains produits, tels les vins et spiritueu 
et autres boissons, que moyennant des fourni- 
tures offrant également de l'intérêt pour ja 
production belge. C’est ainsi que les délégués 
français se sont trouvés contraints d'accepter 


la demande beige en matière de x 
vin, afin de mener l’ensemble des négocia- 
tions à bonne fin. 


3428. —— M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques suivant quelles règles l'administration de 
l'enregistrement doit in l le décret-loi 
du 29 juiilet 1939 fixant « au décès de l’exploi- 
tant » la remise de l'ayant droit du salaire 
différé lorsque Ja mort de Jun dé 

conjoints exploitants euvre droit à 
pour 950 p. 100 et lorsque l’exploit 
de ses hiens par voie de donatio] 
(Question du 5 septembre 1915.) 
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Réponse. — Le premier alinéa de l'artick 67 
du décret-Joi du 29 juil'et 1999 susvisé n'étant 
pas un texie fiscal, l'administration de l’enre- 
gistrement ne peut que se référer à l'interpré- 
talion qui en est donnée, sous réserve de 
l'appréciation des tribunaux, par les départe- 
ments de Ja justice et de l’agriculture, char- 
gés de son applicalion à titre principa:, Il ne 
pourra dès dors être répondu définitivement à 
l'honorable député qu'après examen concerlé 
de la question posée par ces départements et 
celui des finances. 





3506. — M, Pierre Dominjon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que deux femmes mariées sous le 
régime de k communauté légale ont, par 
application de Ja li du 9 mars 1941 sur 
rermcmbrement rural, échangé des immeubles 
TurdUX sis sur des communes non lianitrophes 
dislantes de dix kilomètres; que les imaneu- 
bles échangés ajoutaient dans chaque com- 
rune «es terres appartenant à leurs maris 
gespeclifs et forment désormais une exploita- 
tion unique avec des terres; que, lors de l’en- 
rex'strement de l'acte d'échange, le receveur 
de l'enregistrement n’a pas cru devoir appli- 
quer à cel acte l’exemption des droits prévue 
par :a loi du 9 mars 19#1, alors que l'acte a 
été rédigé selon les prescriptions de cette loi; 
et demande s’il n’y à pas là une interprétation 
trop reslrictive de la loi puisque, au lieu de 
quaire exploilalions, il n'y en à pius que deux 
et que l'acte a ainsi rempli de vœu de la loi. 
(Question du 17 septembre 1947.) 

Réponse, — Lorsqu'un échange porte sur 
des immeubles ruraux qui ne sont pas situés 
sur des communes limitrophes, il n’est sus- 
ceplible de bénéficier de l'exonération édictée 
bar l’article 657 du code de l'enregistrement 
que si, notamment, l’un des lots échangés est 
couligu aux propriétés de celui des échan- 
gisies qui le reçoit. Cette condition n’est pas 
remplie et dexemption n’est dès lors, pas 
applicable on principe dans l'hypothèse, qui 
paraît être ce:le visée par la question, où l’un 
des lots échangés — ou chaëun d'eux — est 
Seuiement contigu aux propriétés du conjoint 
du coéchangiste attributaire. 





3567. — M. Max Brusset demande à M, le 
minitre @es finances et des affaires économi- 
ques s’il n’est pas encore possible de revenir 
sur l1 décision réduisant dans la proportion 
des trois septièmes le contingent d'essence 
attribué à l’agriculture au moment où le Gou- 
vernement vient précisément d'établir un p'an 
d’ensemencement rendant ob'igatoire l’exten- 
sion des emblavures en blé et en seigle et 
d'ordonner le développement de la collecte 
du lait — ce qui néressitera pour beaucoup 
d'agriculteurs qui utilisent des tracteurs et 
autres véhicules mécaniques une augmenta- 
tion de la consommation du carburant actuel. 
dement attribué à l’agriculture. (Question du 
2 octobre 1917.) 

Réponse. — La diminution de nos crédits en 
do'lars ayant réduit nos possibilités d’importa- 
tion en produits pétroliers, de Gouvernement 
s’esi trouvé dans l'obligation de 7éduire de 
80 p. 100 en moyenne les attributions d'es- 
sence. Les réductions ont été faites, toutefois, 
avec le souci de tenir compte des activités 
essentielles du pays. Les attrihutions d'es- 
sence à d'agriculture pour Les mois de sep- 
fembre, octobre, novembre et décembre, 
Axées tout d'abord à 47.500 mètres eubes, ont 
été portées ensuite à 60.000 mètres cubes. En 
wutre, un contingent spécial de 6.300 mètres 
cubes a été délivré pour la collecte du Jait 
au mois de novembre. 





3588. — M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau 
demande à M. le ministre des f£nances et 
des affaires économiques s'il est exact que 
les céréales panifiabkes à recevoir d'Amérique 
et autres pays seront expédiées, en ‘totalité 
ou en partie, sous forme.de farine, et, dans 
l'affirmative, quels sont les chiffres prévus 
pour chaque céréale: 4° en grains; 2° en fa- 
rines, d'ici fin 1917. (Question du 28 octobre 
4917.) 

Réponse, — 19 Etats-Unis. — Les quotas 
mensuels de céréales accordés à la France 
gar le déparlement de l’agriculture américain, 





dans le cadre des ailocalions internationales, 
comportent un pourcentage de farine qui, jus- 
qu'ici, n’a pas dépassé le tiers de ces attri- 
butions. C’est ainsi que le quota pour octo- 
bre s'élevait à 126.000 tonnes, dont 102.000 
tonnes de blé et 21.090 tonnes de farine 
(en terme blé}, et le quota pour novembre 
à 121.000 tonnes dont 102.000 tonnes de b!6 et 
32,000 tonnes de farine (en terme blé). — 
20 Autres pays (Argentine, Brésil, Moyen- 
Orient). — Nos achats portent exclusivement 
sur des céréales en grains. | 





3648. — M, Pierre Dhers expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'absence du déeret dent Je 
texte à élé prévu à l'article 69 bis du code 
de l'enregistrement complique bien des gitua- 
tions, notamment lorsque les héritiers d’un 
bien sinistré n'ont pas l'intention de le con- 
server ou de le reconstruire; et demande à 
quelle date il comote prendre ce décret. 
(Question du 30 octobre 491.) 

Réponse, — Un projet de texte instituant 
un régime définitif pour la perception des 
droits de mutation par décès sur les biens 
détruits ou endornmagés par faits de guerre 
est actuellement en préparation. 





3701, — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quel est le montant: 4° des frais 
exposés par la liquidation de la GC. A. R. C. 0. 
du ?8 octobre 196 au 4er novembre 4947; 
de des cotisations recouvrées par cet orga- 
nisme entre ces deux mêmes dates. (Ques- 
tion du 13 novembre 1911.) 

Réponse. — Le montant des cotisations pro- 
fessionnelles recouvrées par les services Jiqui- 
dateurs de ja C. A. R, C. O. entre le 1% no- 
vembre 1946 et le 36 octobre 1947 s'élève à 
1.6%2.298.629 francs. Les dépenses de liquida- 
tion réalisées par ces mêmes services au 
cours de da période considérée peuvent s’en- 
tendre de deux facons: 1e striclo sensu: il 
s'agirait des sommes exposées par la C. A. 
R. C. ©. pour sa propre liquidation en tant 
qu'établissement visé par la loi du 26 avril 
1916 portant dissolution des organismes pro- 
fessionnels. Ces sommes ont atteint 64 mil- 
lions 461.331 francs; 2° lato sensu: il s'agirait 
des sommes exposées par la C. 4. R. C. O. 
en vue de financer, outre sa propre liquida- 
tion: a) celle des comités d'organisation et 
offices professionnels, qui ont reçu à ce litre 
819.770.778 francs; b) le reliquat des dépenses 
de l'O, C. R. P. Ï. créées antérieurement au 
28 octobre octobre 1946, pour la couverture 
desquelles Ja C. A. R. C. O. a prélevé 134 mil- 
lions 938.357 francs sur de montant des coli- 
sations recouvrées postérieurement au 1° no- 
vembre 1946. A ces divers chefs de dépenses, 
il convient, d’ailleurs, d'ajouter une somme 
de 582 millions de francs, correspondant au 
remboursement partiel de l’avance de 98 mil- 
ons de francs consentie par le Trésor au 
titre de la liquidation des organisrnes preo- 
fessionnels (art 168 de la loi du 7 octobre 


2" 


#0). 





3718. — M. Claude Mont demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques si un bonnetier, possédant un seul 
métier mécanique rectiligne, m'ayant pas plus 
de deux divisions, n’occupant pas de per- 
sonnel et travaillant pour son compte, est pa- 
tentable. (Question du 13 novembre 1947.) 


Réponse. — Question de fait sur laquelle 
l'administration ne ee utilement se pro- 
noncer que si, par l'indication du nom et de 
l'adresse de l'intéressé, elle était mise à 
même de faire procéder à une enquête sur 
lé cas particulier. 





3731, — M. Joannès Charpin expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les constructeurs de batteries 
d'accumulateurs de traction garantissent, pen- 
dant ame durée de six mois, à compter de 
l'expédition à l'acheteur, le remplacement 
gratuit de tout constituant 6e révélant défcc- 
tueux par suite d’un vice de fabrication ou 
d'un défaut dans les matériaux; que lorsque 





la batterie, dans le même délai de six mois, 
se révèle inutilisable, son prix est rermboursé 
par le constructeur à concurrence de 90 p. 400 
compte tenu de son utilisation et seu 

par imputalion sur le E + d'achat d’une 
nouvelle batterie; que ladite garantie est no- 
minative, intransmissible et subordonnée à 
des consignes d'utilisation très strictes: et 
demande si les utilisateurs de telles batteries 
sont fondés à les amortir fisealement dans 
l'année de la réception, en tenant compte, 
bien entendu, de la valeur de reprise ou de 
vente du vieux plomb. (Question du 13 no- 
vembre 1947.) 


Réponse. — Remarque étant faile que les 
clauses de garantie dont es! assortie par de 
constructeur la fourniture des batteries d’ac- 
cumulateurs de traction ne sauraient évidem- 
ment modifier la durée norrnale d'utilisation 
de ce matériel, c'est sur celte durée que — 
conformément aux principes généraux — doit 
être ameorti le matériel dont il s'agit. 





3733. — M. Louis Christiaens expose à M,lte 
ministre des finances et des affaires écono-. 
miques qu’une personne étrangère, ayant son 
domicile en Egypte, a coutume de faire cha- 
que année un séjour en France, sans cesser 
d’avoir sa résidence habiluelle dans son pays 
d'origine; et demande si elle peut se voir 
refuser le bénéfice de la taxation à de 208 
général sur le revenu suivant le mode forfai- 
aire institué par l’article 114-2 du code géné- 
ra! des impôts directs, sous le prétexte qu'elle 
a eu à sa disposilion, depuis cinq années, 
une habitation à Paris, alors que, depuis l’en- 
trée en vigueur de Ia loi du 13 janvier 1%M1 
jusqu’à la fin de l’occupation allemande elle 
a él6 dans l'impossibilité de quitter la France. 
(Question du 13 novembre 1947.) 


Réponse. — Réponse négative, s’il est bien 
établi que la personne visée dans la question 
a conservé, en fait ou en droit, le centre de 
ses intérêts à l'étranger et qu'en dehors de 
la période d'occupation allemande elle n'avait 
_ en France Je lieu de son séjour princi- 
pal. 





3741, — M. Paul Hutin-Desgrées expose à 
M. le ministre des finances et des afïfaires 
économ que l'ordonnance instituant 
l'impôt de solidarité établit que l’administra- 
tion doit déterminer, pour les commerçants 
et en l'absence de comptabilité, le stock 
existant au 4er janvier 1940 suivant un calcul 
et un indice forfaitaires; rappelle que de 
nombreux commerçants ont bien effectué fin 
1929 leur inventaire, mais ne l'ont pas porté 
sur Jeur livre régulier et paraphé; que cet 
inventaire est néanmoins appuyé de factures 
d'achat: et demande s’il peut être considéré 
por l'administration de l'enregistrement 
comme comptabilité régulière ou bien sil 
_ pe rejeté. (Question du 13 novembre 

4. 


Réponse. — Il appartient aux contribuables 
qui, au 1er janvier 41940, exploitaient à titre 
individuel une entreprise industrielle ou com- 
merciale, d'établir par tous les moyens de 
preuve compatibles avec ia procédure écrite 
scule autorisée en matière «enregistrement, 
la consistance et la valeur du stock de mar- 
chandises dont ils déclarent, ge la liqui- 
detion de l'impôt de solidarité nationale à 
leur charge, V eù # étaient propriétaires au 
ler janvier 1940. A cet égard, l'évaluation du 
stock au {er janvier 19%0 telle qu’elle résulte 
d’une comptabilité tenue dans les formes 
prescrites, est opposable au contribuable. Elle 
ne l'est pas à l'administration, en ce sens 
ue celle-ci peut se trouver en mesure de 

montrer que la comptabilité, en apparence 
régulière, est en réalité incomplète, inexacte 
ou falsifliée. Quant à l'évaluation résultant 
d'écritures non tenues dans les formes pres- 
crites, elle ne lie pas plus l'administration 
ue le contribuable lui-même. Sans doute ce 
ernier peut y recourir en vue d'établir la 
valeur de son stock. Mais les éléments d’ap- 
préciation qu'il ut ainsi réunir ont une 
simple valeur indicative, qut peut être soit 
corroborée, soit informée par d’autres élé- 
ments, que l'administration «à le devoir d'en- 
visager dans leur ensemble, compte tenu de 
leur force probante respective. L'évaluation 
forfaitaire, à laquelle fait allusion l'honorable 
parlementaire — et qui n'a pas été prévue 
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expressément par l'ordonnance instituant 
j'inpôt de Solidarié nationale, mais seule- 
ment conisée par l'administration en vue 
de faciliter la tâche des contribuables ne te- 
nant pas de comptabilité — constitue l’un de 
es autres éléments d'appréciation, Les ré- 
sultats auxquels elle äboulit peuvent d'ail- 
leurs être préférés, par l'administration, si 
ceux provenant des autres éléments proposés 
ar Je contribuable Jui paraissent contesla- 
Les ou sans valeur proban'e suffisante. 





37142 — M. Joseph Lecatheux expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que l'hérilier d'une personne 
luée au cours des bombanlements de juin 
19:14, entre par succession en propriété de 
biens immeubles considérés à l'époque de 
la déclaration de succession en 191 comme 
sinistrés totaux et portés pour mémoire dans 
ladite déclaration suivant les dispositions de 
la loi; qu'aucun droit de succession n'a donc 
été payé sur ces immeubles portés au registre 
de surveillance par l'administration de l’en- 
registrement; que, depuis, l'un des immeu- 
bles -est considéré comme sinistré partiel à 
Ja où 90 p. 100; qu'un projet de reconsiruc- 
tion envisage la remise en état ou la recons- 
truction d’un de ces immeubles et qu'une 
indemnité devra être versée par l'Etat; et 
demande: 1° si toulefois il y a des dro:ts 
de mutation par décès à payer à l'époque 
de la perception de l'indemnité, porteront-ils 
sur la valeur vénaie des immeubles à l'é- 
poque du décès ou sur le montant de !l'in- 
demnitée perçue; 20 sf pourrait trancher 
celte question qui, selon les déciaralions de 
administration de l'enregistrement, n'aurait 
été prévue dans aucun texte, (Question du 
4% novembre 1947.) 


Réponse. — En vertu des articles 
et 199 bis du code de l'enregistrement, les 
biens détruits su endommagés par suile de 
faits de guerre et qui dépendent de succes- 
sions ouvertes depuis le 1e septembre 4939 
ne sont pas suims aux règles normales J'é- 
valuation et doivent êlre portées seulement 
pour mémoire dans la déclaration prévue par 


l'article 103 dudit code. Ultérieurement, des 
décrets fixeront: 1° le mode d'évaluation de 
celte catégorie de biens; 20 le délai dans 


lequel une déciaration complémentaire devra 
être souscrite par les héritiers. Tant que ces 
textes ne sont pas intervenus, aucune per- 
ceplion de droit de mutation par décès ne 
peut être effectuée à raison des biens dont 
1 s’agit. Ii ne pourrait done être répondu à 
la question posée par l'honorable député qu’a- 
près la publication des décrets envisagés, 





3743. — M. Robert Lecourt rappelle à M. 1e 
ministre des finances et d2s affaires écono- 
miques qu'un cerlain nombre d'industriels, 
par suite des difficultés d’approvisionnement. 
se trouvent amenés à travailler très au ra- 
lenti, ct méme s’arrêler complèlement faute 
de matières premières; que, dans certains 
cas mème, colte fermelure est provoquée par 
décision gouvernementale, soit que l’enire- 
prise visée soit nommément désignée. soit 
que cette fermeture s'impose par suite de la 
suppression, décidée par le Gouvernement, 
de tout approvisionnernent en matières pre- 
mières; signale que le mieux serait, semble 
t-il, de fractionner l'imposition par douzièmes:; 
et demande s’il ne serait pas possible, pour 
la patente en particulier, de trouver le moyen 
de ne la percevoir que pendant le trimestre 
d'activité (et encore faut-il lenir compte, dans 
ce cas, de la durée de la fermeture) et non 
pas comme précédemment à la suite d’un 
décret abrogé depuis, pour le trimestre légal 
(Question du 13 novembre 1947.) 

Réponse. — L'honorable député est prié de 
bien vouloir se reporler à la réponse à la 
question écrite n° 3511 posée le ?9 septembre 
4%17, par M. Joseph Denais, député (Journal 
officiel du : décembre 1917, Débats, page 5133, 
ge colonne), 





3744, — M, Camille Lhuissier expose à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques que la législation française pré- 
voit que tous les travailleurs: ont droit à des 
congés payés; que la circulaire ministériclie 


4 
69 bis 


du 22 juin 1946 précise que les traitements 
des secrétaires de mairie et des communes 
de moins de 1.000 habitants, c'est-à-dire des 
communes dans lesquelks, pratiquement, ñ 
n'existe qu'un seul employé administratif mu- 
nicipal; qu'il semble normal de considérer 
que, pour ces communes comme pour les 
autres, ce traitement est la rémunération per- 
sonnelie du titulaire du poste; et demande 
s'il ne pourrait autoriser les receveurs mu- 
nicipaux à payer aux personnes qui rempla- 
cent ces secrétaires de mairie, pendant leurs 
trois semaines de congés payés, une indem- 
nité d'intérim, lorsque le conseil municipal 
a voté les crédits nécessaires et que le maire 
ä opéré les mandaltements. (Question du 
43 novembre 1947.) 


Réponse. — Dans les communes de moins 
de 2.000 habitants, les secrétaires de mairie 
reçoivent, conformément aux circulaires du 
ministère de l’intérieur en date des 4er juin 
194%, 15 mai et 2 août 145, une rémunéra- 
tion forfaitaire afférente aux services lant per- 
manenis que temporaires. 11 résulte des ter- 
nes mêmes de ces circulaires que les chiffres 
prévus représenient la rémunération totale 
du service administratif dé la mairie, à telle 
enseigne que si le secrélaire de mairie es- 
time devoir se faire aider dans son travail, 
il suhit, sur le chiffre de ces émoluments, 
une réduction correspondant au manlant des 
appointements de ses aides. En conséquence, 
et sans qu'il soit question de lui contester 
le droit de prendre un congé annuel, le 
secrétaire de mairie doit être considéré comme 
rétribué pour assurer la totalité du service 
adninistratif de la mairie, M lui appartient 
donc, le cas échéant, d’assurer sur ses pro- 
pres deniers les frais d'intérim de son éer. 
vice, Dans ces conditions, la prise en charge 
de ces frais par la commune serait subordon- 
née à la modification préalahie de la régle- 
mentation fixée “par les circulaires du minis- 
tère de l'intérieur visées ci-dessus. 





3747. — M. Pierre Truffaut demande à M. le 
rainistre des finances et des affaires écono- 
aans 


À si un contribuable -qui a, S sa 
déclaration d'impôt de solidarité, considéré 
comme étant à sa charge ses enfants mi- 


neurs et déclaré leurs biens avec les siens, 
peut souscrire une déclaration justificative 
lorsqu'il s'aperçoit que celte façon d'opérer 
a pour effet de Jui faire verser des droits 
plus importants que Ceux qu'il aurait dû ver- 


ser S'il n'avait pas considéré comme à sa 
charge ses enfants mineurs. (Queslhion du 
143 novembre 1917.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





3750, — M. Joseph Wasmer expose à M, le 
ministre des finantes et des affaires écono. 
miques que, suivant l'article 22 (20) de l’or- 
donnance du 15 août 1915 instituant limpôt 
de solidarité nalionale, le contribuable peut 
déduire du montant de l'enrichissement une 
somme égale à la moilié des revenus nets 
qu'il a déclarés pour d’assielte de l'impôt gé- 
néral sur le revenu dû au titre des années 
1951 à 195; qu'il a été décidé que, pour 
tenir compte de la silualion particulière dans 
ls départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, les contribuables sont admis 
à faire état des revenus qu'ils ont encaissés 
au cours des années 194) à 1911 et qui au- 
raient dû être déciarés pour l'assiette de 
l’impèt général sur le revenu si la législation 
française n'avait pas cessé d'être appliquée au 
cours de cette période dans ces départements ; 


et demande si ces contribuables sont au- 
torisés à comprendre, dans les revenus dé- 
ductibles du montant de l'enrichissement, 


les amortissements supplémentaires que la Ié- 
gislation fiscale allemande a permis de pra- 
tiquer sur les nouvelles acquisilions effectuées 
pendan! cette période, étant observé que 
celle déduction semble être la conséquence 
logique de l'article 2 du décret du 9 mars 
1916 fixant les dispositions tranéiloires relati- 
ves à l'application des impôts et taxes dans 
lesdits déparlements, parce que les éléments 
corporels et incorporels de l'actif immobilisé 
acquis du 16 juin 1940 au 31 décembre 1944 
sont repris au 1er janvier 19:53 pour leurs prix 
de revient réels. (Question du 13 novembre 





| 1947. 





Réponse. — Le décret du 9 mars 1916 a eu 
pour effet de substituer aux amortissements 
effectués pendant la durée de l'occupation 
ennemie Les amortissements qui auraient élé 
normalement pratiqués pendant la même pé- 
ciode, si l'entreprise n'avait pas cessé d'être 
soumise à l’impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux. Dans la mesure où les re- 
venus, dont la déduction de la moitié a été 
autorisée pour ka liquidation de la contribu- 
tion sur l'enrichissement par la décision rap- 
pelée par l'honorable parlementaire, compren- 
nent des bénéfices industriels et commer- 
ciaux, les redevables des départements de la 
Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin sont 
done admis à déterminer ces bénéfices en 
tenant compte, le cas échéant, des amortis- 
sements qui auraient élé pratiqués, tant sur 
les immobilisations existant au 1er janvier 1910 
que sur celles acquises depuis cette date. 
si l'impôt sur des bénéfices industriels et 
commerciaux n'avait pas cessé d'être appli- 
qué en Alsace-Lorraine. 





3779. M. Auguste Farinez demandé À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques ce qu'il faut entendre par le 
terme « inexactitude » employé dans l’arti- 
cle 40, paragraphe 3, de d'ordonnance du 
145 août 1945 instituant l'impôt de solidarité 
nalionale et, plus spécialement, si on doit 
considérer comme une inexactitude passible 
de la pénaiité du double droit en sus prévu 
par ce texte: 1° une erreur de cours de 
Bourse dans l'estimation des valeurs mobi- 
lières; 2° l'évaluation provisoire, souscrite 
par le redevable pour la déduction du droit 
de légitimalion non acquitté au 4 juin 19%, 
qui se révèle ultérieurement erronée au pré- 
judice du Trésor. (Question du 14 novern- 
bre 1917.) 

Réponse, — 19 L'’assiette de l’impôt de soli- 
darité nationale étant déterminé, sauf contrôle 


ultérieur de l’administration, par la déclara- 
tion du patrimoine, laquelle est intégrale- 
ment l’œuvre du coniribuable lui-même, on 


doit considérer comme « inexactitude » sanc- 
tionnée par l’articie 40, paragraphe de 
l'ordonnance du 15 août 19% toute indication 
de la déclaration qui, s’avérant non conforme 
à la réalité, a pour conséquence d'entrainer 
une liquidation de l'impôt différente de celle 
qui aurait dù être établie a déclaration 
avait été régulière en tout point. L’adminis- 
tration admet toutelois qu'une s'mple erreur 
dans l'indication des cours des Pourses fran- 
çaises qui, pour les valeurs mobilières cotées 
en France, constituent l'assiette légale de 
l'impôt, n'entraîne l'application d'aucune 
pénalité à condition, toutefois, que les énon- 
ciations de Ja déclaraton permettent d'iden- 
tifier les valeurs en cause. 20 Par dérogalion 
aux règles générales qui gouvernent la déduc- 
tion du passif, les _ contribuables qui, au 
moment où ont souscrit leur déclaralion, 
au titre de l'impôt de solidarité nationale, s8 
trouvaient dans l'ignorance du montant exact 
du droit de légilimation dant ils étaient 
débiteurs au 4 juin 1915 en veriu de l’article 2 
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de l'ordonnance du 16 janvier 19%, ont été 
autorisés par l’administration à fournir une 
évaluation provisoire du montant de ce droit. 
Leur déclaration devait contenir, en pareil 
cas, l'engagement formel de produire Le plus 
tôt possible l’attestal'on régulière, exigée par 
la loi, émanant de l'office des changez. Pour 
compléter l'effet de celte mesure de tempé- 
rament, l'administration n'applique en géné- 
ral aucune pénalité, lorsque, lors de la pro- 
duclion ultérieure de cetle attestalion, il 
apparaît que l'évaluation provisoire du droit 
de lég'timation était excessive, et, par consé- 
quent, défavorable au Trésor. Mais il en 
serait différemment, soit au cas où la décla- 
ralion Souscrite par Jl'iniéressé n'indiquerait 
pas netlement le caractère provisoire de 
l'évaluation, soit même au cas où l’évalua. 
tion provisoire s’écarterait de la réalité dans 
des proportions telles qu'il apparaîtrait qu’en 
la formulant le coniribuable a cherché à 


différer l 


payement des sommes dont il était 
redevable 





3788. — M. Auguste Farinez expose à M. la 
ministre des finances et des affaires économi- 





ques que la commune de X.. a procédé à 
une vente sur appel d'offres de coupes de 
L bois communales, que chaque lot mis <æ 
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vante avait un prix licite maximum de 
400.000 francs déterminé par l'administration 
des eaux et forêts et que l’adjudication a été 
prononcée sur le chiffre de 150.000 francs, 
prix maximum oflert; et demande si les droils 
d'enregistrement doivent être perçus: {1° sur 
le prix «d’adjudication (150.000 francs) ou 
sur le prix licite maximum (100.000 francs) ou 
bien sur le prix dicite diminué de la baisse 
légale de 10 p. 100 (90.000 francs) ; 2° si, dans 
Yadjudication envisagée, la taxe de 11 p. 100 
est exigible et sur quelles bases. (Question 
du 14 novembre 1947.) 

Réponse. — La question posée ayant trait 
à des difficultés particulières, il ne pourrait 
être répondu en toute connaissance de cause 
que si des précisions étaient fournies, per- 
mettant à l'administration de faire procéder 
à une cnquôûte. 





3782. — M. Auguste Farinez expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que les plans annexés aux actes 
constatant les mutalions à titre onéreux sont 
assujettis au timbre et au droit fixe d'enre- 
gistrement lorsqu'ils sont signés par une 
partie étrangère à l'acte; et demande si un 
plan doit être considéré comme signé lorsque, 
À défaut de signature manuscrite, est apposé 


le cachet de l'architecte qui l'a dressé. 
(Question du 14 novembre 1917.) 
Réponse. — Réponse négative, Il est fait 


observer, toutefois, qu’un plan, même non 


signé, doit être soumis au timbre de dimen- ! 
sion, lorsqu'il est annexé à un acte public | 


non dispensé de cet imnôt. 





3783. — M. Auguste Farinez rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les dispositions de l'ordonnance 
no 45-2530 du £6 octobre 1945 reportent, à la 
tin du sixième mois suivant la date légale 
de la cessation des hostliités, la date à la- 
quelle sont définitivement acquis au Trésor 
les arrérages et coupons dont la prescription 
s’est accomplie entre le 2 septembre 1959 et 
le 31 décembre 494€, la loi du 10 mai 1946 
ayant fixé au 1er juin 1946 la date légale de 
la cessation des hostilités; et demande quelle 
est la prescription opposable aux collectivtés 
pour obtenir la restitution de ces arrérages 
ou coupons versés à l’administration des do- 
maines et qui ont été payés aux bénéficiaires 
avant de fer janvier 1947. (Question du 14 no- 
vembre 1947.) 


Réponse. — La prescription opposable en 
l'espèce est celle quii résult: des dispositions 
de l’article © de la loi du 29 janver 1531 mo- 
difié par d'article 19 du décret du 23 jun 1934 
(déchéance quadriennale). Les sommes visées 
dans la question <i-dessus étant devenues res- 
tituables, en principe, dès la mise en vigueur 
de l'ordonnance du 26 octobre 1945, l'adminis- 
tration de l'enregistrement admettra que le 
point da départ du délai de quatre ans soit 
fixé au 1er janvier 1945, premier jour de l’exer- 
sice au cours duquel la créance de la canllec- 
tivité a pris naissance. 





3784. — M. Auguste Farinez demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles sont, en présence de la juris- 
prudence résultant de l'arrêt de la cour de 
cassation du 7 mars 4944, les pièces justifi- 
catives à fournir par les red2vables auprès de 
l'administration de l’enregistrement, pour ob- 
tenir la déduction: 14? de l'actif de commu- 
pauté des reprises; 2 de l'actif de succession 
des récompenses. (Question du 14 novembre 
4947.) 


Réponse — 1? L'administration est fondée 
à exiger, pour admettre l'exercice des repri- 
sès, qu'il Jui soit justifié de l’encaissement 
par la communauté des sommes constitutives 
de reprises pour chacun des époux. La réalité 
des,reprises qui s’imputent sur les biens com- 
muns peut ètre établie à l’aide de tous les 
ruod2s de preuve compatibles avec la procé- 
dure écrite, seule admise en matière d'’en- 
registrement (notamment inventaires, parta- 
ges, liquidations, papiers ou registres domes- 
tiques, etc.). Celles qui s'imputent sur les 


biens propres du mari doivent être justifiées 
dans les formes prévues par les arlcles 5% 





, de solidarité, expose que, lorsqu'un sinistré, 
| qui a souscrit pendant la guerre une assu- 





et suivants du code de l'enregistrement. 
20 Les récompenses qui s’imputent sur l'éme- 
lument de l'époux débiteur dans l2s biens 
comruns peuvent être établies à l'aide de 
tous les modes de preuve compatibles avec 
la procédure écrit:, tandis que les récom-. 
penses à prélever sur les biens propres des 
époux doivent être justifiées conformément 
aux prescriplions des articles 56 et suivants 
du cod2 de l'enregistrement. 





3799. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques pourquoi, dans la pénurie d'essence 
où s2 trouve la France, les usines à gaz ne 
sont pas mises en demeure de distiller l'ex- 
cellent carburant qu'est le benzol qui pourrait 
accroître de 30 p. 100 nos disponibilités en 
carburant. (Question du 18 novembre 1941.) 


Réponse. — Ta production d2 benzol des 
cokeries et usines à gaz est actuellement en 
moyenne de 4.700 tonnes par mois; le dében- 
zolage est "effectué dans toutes les usines à 
l'exception de quelques usines secondaires 
dont les installations sont trop anciennes ou 
n'ont pu être remises en état. La perle de 
benzel correspondante est de l'ordre de 400 à 
500 tonnes par mois alors que la consomma- 
tion mensuelle de carburants da la France 
sélève actuellement à plus dé 200.000 tonnes. 





3820. — M. Pierre Hervé attire l'altention 
de M. ic ministre des finances et des affaires 
économiques sur l'ordonnance du 19 août 1945 
qui précise que les remboursements à titre de 
« dommages de guerre » ne sont pas à faire 
figurer dans l'actif de la déclaration d'impôt 


rance contre les risques de guerre, est rem- 


aléatoire de la culture de ‘la e, cette ré- 
colte peut être entièrement détruite par les 


qu’il est, par conséquent, de la plus élémen- 
taire prudence de conserver en réserve au 


(Question du 18 novembre 49173 


Réponse. — L'évaluation des parts sociales 
non cotées est établie, pour l'assiette de l’im- 
pôt de solidarité nationale, «l'après la situation 
de la société au 4 juin 1945, en tenant compte 
de la valeur réelle de tous les éléments actifs 
du fonds social, diminuée du yassif réel de 
l’entreprise envers les tiers. X n’est donc pas 
possible de comprendre dans €ce passif une 
provision destinée à faire face aux frais de 
culture de l'année suivante, dont la comstitu- 
tion, si elle peut être justifiée du point de vne 
de la bonne gestion des affaires sociales, ne 
correspond à aucune æbligation envers des 
tiers et constitue seulement ame prévision 
d'emploi d’une partie de l'actif existant à la 
date envisagée. 


3379. — M. Eugène Rigal expose à M. la 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que deux personnes, associées de fait 
pour i’exploitation d’un même fonds de com- 
merce et individuellement inscrites au regis- 
tre du commerce, ont été jusqu'ici admises 
au régime du forfait en matière d'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux; et 
demande si l'administration des contributions 
directes est en droit d'exiger que ces person- 
nes soient placées sous le régime du bénéfice 
réel, sous prétexte qu’elles sont en associa: 
tion de fait, et de réclamer wme pénalité pour 
défaut de déclaration du hénéfice réel de 
h1916. (Question du 25 novembre 4947.) 





boursé de ses dommages par une compagnie 
d'assurances, il n’est pas remboursé une se- 
conde fois par l'Etat; que l’administration de 


’enregistreme fuse de considérer que l’or- ; mp 
l gistrement refuse de considérer que l'or. | &6de de l'enregistrement, elles doivent, par 


donnance du 15 août 195 soit arplicable dans 
ce cas et que le payement des sinistrés par 
une sage 2 7m d'assurance soit un rembour- 
sement de dommages de guerre; qu’en <on- 
séquence, il y aurait, au regard de l'impôt 
de solidarité, deux catégories de sinistrés : les 
uns ne payant rien parce qu'ils sont rem- 
boursés par l'Etat, les autres payant parce 
dm sont remboursés par une compagnie 
d'assurances; et demande pour quelles raisons 
un sinistré qui est remboursé par une compa- 
gnie d'assurances ne bénéfice pas des mêmes 
dispositions que celui qui est remboursé par 
l'Etat, (Question du 18 novembre 1947.) 

Réponse. — L'article 12, de l’ordonnante du 
15 août 1945, conçu en termes clairs et précis, 
limite le bénéfice de l'exonération d'impôt de 
solidarité nationale qu'il édicte, aux partici- 
pations financières allouées par l'Etat aux si- 
nistrés et spoliés en vertu de la législation sur 
les dommages de guerre, Cette exemption ne 
eut profiter, dès lors, aux sommes qui, au 

juin 1945, étaient dues aux «contribuables 
sinistrés, non point en vertu de cette légis- 
lation, mais en exécution d'une convention 
d'assurance pour risques de guerre, À due 
concurrence, Ces sommes, dont l'attribution 
n'est d’ailleurs gas soumise aux conditions 
prévues par la Kgislation susvisée, se substi- 
tuent, dans le patrimoine des bénéficiaires 
aux biens disparus par suite du sinistre, I 
en résulte, d’une part, que dans cette mesure 
ledit patrimoine ne peut être considéré comme 
affecté par le sinistre, d'aure part, que les 
sommes dont il s’agit échappent à la contri- 
bution sur l'enrichissement lorsque les biens 
disparus avaient eux-mêmes le caractère d'élé- 
ments anciens au sens de l'article 7, paragra- 
phe 1er de l'ordonnance précitée. 





3825, — M. Jean Sourbet demande à M, le 
ministre des finances et des affaires éConomi- 
ques s’il est possible à une société civile, 
constituée entre deux frères æt dont l’objet est 
uniquement viticole, de comprendre dans son 
bilan au 4 juin 1945, pour l'évaluation des 
parts en vue de l'impôt de solidarité nationale, 
sous le titre « Mise en réserve pour faire face 
à des pertes probables », une somme égale à 
la valeur moyenne de la récolte escomptée, 
étant entendu que, par suite du caractère {rès 


1 


Réponse. — Les sociétés de fait élant, 
comme toutes les aulres sociétés, soumises 


| au droit de communication des agents de 


l'enregistrement, en vertu de l'article 230 qu 


application des dispositions de d'article 46 du 
code général des impôts directs, €tre oblige- 
toirement assujetties à l'impôt sur des béné- 
tices industriels et commenmiaux d'après leur 
bénéfice réel. Ces sociétés sont, dès lors, te- 
nues de remettre avant le 1% avril de chaque 
année, une déclaration du montant de Jeur 
bénéfice imposable de l’année ou de l'exercice 
précédent et le défaut de déclaration les rend 
passibles de la majoration d'impôt de 25 pour 
100 prévue à l’article 24 du code général sus- 
visé. = 





3910. — M. Henri Bergeret rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l’article 6 de la loi du 14 février 
1946 (Journal officiel du 15 février) a modifié 
le paragraphe 2 B de l’article 23 de l’ordon- 
nance du 15 août 1945, notamment sur le 
point suivant: « la fraction des disponibilités 
dépassant 500.000 F n'est plus comptée pour 
le calcul du forfait qui est fixé à 60 p. 100 de 
Ja fraction n’excédant pas celte somme »; 
qu'en application du nouveau texte, des rec- 
tifications sont opérées d'office par les ser- 
vices de l'enregistrement mis que, dans cer. 
tains départements, le payement des droils 
simples est sanctionné par la pénalité du dou- 
.ble droit en sus; que cette interprétation a 
pour eflet de sanetionner des contribuables 





1 


de benne foi qui avaient fait une juste appré- 
ciation de l’article 23 de lordonnance du 
45 août 1945, alors qu'il paraît logique de con- 
sidérer ces rehaussements comme de simples 
suppléments de droits; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à 
io de choses. (Question du 27 novembre 
1947.) 


Réponse. — Aucune pénalité ne paraît exi- 
gible, en principe, dans les cas envisagés. Il 
ourrait toutefois en être différemment dans 
‘hypothèse où les énonciations de da déclara- 
tion souscrite pour la liquidation de l'impôt 
de solidarité nationale, en {ant qu’elles sont 
relatives à la détermination du forfait destiné 
à tenir lieu de réserves agricoles, seraient in- 
suffisantes et ne permettraient pas, en Consé- 
quence, à l'agent de l'administration de réla- 
blir les bases d’une perception régulière. 
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3912. — M. Emmanuel Fouyet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu’une personne de nationalité française, 
domiciliée en France, est décédée laissant 

our sel héritier son fils, chef de bataillon 
d'infanterfe colonfale en garnison au Maroc 
(depuis muté pour l’indochine); qu il dépend 
notamment de la succession des valeurs de 
bourse en dépôt en France dans un établisse- 
ment bancaire qui exige, pour le retrait des 
valeurs, et sous prétexte que le domicile de 
fait de l'officier est au Maroc, pays de protec- 
torat, outre les pièces héréditaires d'usage, 
um certificat du receveur de la défunte attes- 
tant que les droits de mutation par décès ont 
été acquittés sur les valeurs dont il s’agit, 
conformément à l'article 3 de la loi dn 30 dé- 
cembre 1908; et demande si les prétentions 
de cet établissement de crédit sont fondées. 
(Question du 27 novembre 1947.) 

Réponse. — Répanse affirmative dès l’ins- 
nt où l'héritier est domicilié au Maroc. 





3013. — M. Emmanuel Fouyet demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques : 1 si, pour le payement des 
droits de mulalion par décès, une succession 
doit être souscrite par les héritiers légataires 
ou donataires, leurs tutéurs ou curateurs, 
ou leurs mandataires (lai du 25 février 1901, 
article 12}3 20 si un receveur de l’enregistre- 
ment est fondé, après décès d’un usufruitier, 
au éas d’inaction des héritiers de celui-ci et 
après l'expiration du délai légal, à refuser des 
nus propriétaires une déclaration partielle de 
succession portant uniquement sur les pro- 
rata couruæ aw décès sur les valeurs de bour- 
se dont usufruit appartenait au défunt. 
(Question du %1 novembre 1947.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmative (art. 16 
de Ja loi du 25 février 4901, art. 256 du code 
de l'enregistrement); 2° réponse affirmative, 





3917. — M. Paul Hutin-Désgrées demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s’il lui est possible de prendre 
en considération, en ce qui concerne la majo- 
ration de 2% p. 100 de l'impôt de solidarité 
(loi du 25 juiri #4#7), la situation particulière 
des parents qui ent perdu des enfants soit à 
la guerre, soit dans la résistance, ainsi que la 
situation extrêmement pénible et difficile des 
veuves de combattants et de résistants, à qui 
leur épreuve, semble-t-il, devrait permettre 
de bénéficier de miesures partieulières, (Ques- 
tion dn 27 noternbre 19417.) 


Réponse. — En faveur des personnes aux- 
quelles s'intéresse l’honorab'e parlementaire, 
l'ordonnance du 15 août 1945 instituant l'impôt 
de solidarité nationale a prévu les avantages 
suivants : a} assimilation des enfants décédés 
par suite de faits de guerre aux enfants vi- 
vants, pour l’application de la majoration 
d'abattement édietée par le 2° alinéa de l’ar- 
ticle 16 de l'ordonnance précilée; b) quadru- 
lement de l’abattement auquel donnent droit 
es enfants à charge, pour les veufs et veuves 
non remarlés, les militaires et civils morts 
pour la France, ou décédés des blessures ou 
maladies contractées sous les drapeaux, en 
captivité et en déportation, ou décédés par 
faits de guerre. La majoration de 25 p. 100 de 
l'impôt de solkbarité mationale, édictée par 
l’article 5 de la loi du 25 juin 1947, n'ayant 
pas le caractère d’un impôt nouveau et dis- 
tinct de l'impôt de solidarité nationale, mais 
s’identifiant avec ce dernier auquel elle s’in 
pas gg fl s'ensuit que ces. avantages ont leur 
entier effet em ee qui concerne la délermina- 
tion de sette majoration, comme pour la liqui- 
dation du principal de l'impôt lui-même. Seule 
une disposition législative pourrait modifier la 
portée de ces avantages ou en accorder de 
uouveaux. 





3920. — Mme Anne Schell demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques ja nomenclature des produits destinés 
à Ja Sarre, ainsi que la quantité envisagée 
pour satisfaire les besoins de l’économie sar- 


roise. (Question du 27 novembre 1947.) 


Réponse. — Depuis l'introduction du franc 
français en Sarre, il n'existe plus de program- 
me d’importations de ce territoire en pro- 
venance de France; les Sarrois peuvent ache- 
ter des marchandises sur le marché français 
selon leurs besoins, et, pour les produits con- 
tingentés, dans les limites qui leur sont fixées 
par la répartition. Des restrictions peuvent 
être apportées sur le plan départemental à la 
sortie des marchandises destinées à la Sarre 
afin d’éviter une sortie massive de produits et 
notamment de denrées alimentaires qui crée- 
rait une perturbation sur le marché. 





3957. — M: Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu’un récent décret fait figurer parmi 
les signes extérieurs de richesse, pour un 
chiffre déterminé de revenu, le fait, pour un 
contribuable d’avoir une ‘servante; et de- 
mande, lorsque ce contribuable âgé et jim- 
potent ne peut se passer d'un service, si le 
fisc le taxera a’office pour un revenu de toute 
évidence supérieur à son revenu réel. (Ques- 
tion du 28 novembre 4°47.) 

Réponse. — Des instructions ont été don- 
nées au service des contributions directes 
afin que les dispositions de l’article 15 de la 
loi no 47-1127 du 295 juin 1937 qui ont institué, 
pour l'établissement de l'impôt général, un 
mode de taxation forfaitaire d’après certains 
éléments du train de vie du contribuable, 
ne soient pas appliquées strictement aux per- 
sonnes âgées ou infirrnes n'ayant noloire- 
ment que de faibles revenus et qui devien- 
draient imposables du seul fait qu'elles em- 
ploieraient une domestique dont l'aide leur 
est en réalité indispensable. 





3971. — M. Jacques Chastellain demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques les raisons pour lesquelles l’ad- 
ditif à la liste aes localités sinistrées, hbé- 
ncticiaires de l'indemnité pour difficultés ex- 
ceptionnelles d’existencé qui vient de pa- 
raîlre au Journal officiel ne eomprend pas 
Orîval, par Elbeuf (Seine-Inférieure), ville si- 
nistrée à 70 p. 100 alors que d’autres localités 
sinistrées à 60 p. 100 sont comprises sur cette 
liste, (Question du 29 novembre 1917.) 


Réponse. — L'indemnité pour difficultés ex- 
ceptionnelles d'existence n'est en principe ac- 
cordce que dans les localités dont Ja popu- 
lation est supérieure à 1.000 habitants et 
où le pourcentage de destruction excède 50 
pour 100, ce pourcentage étant établi en ne 
comptant que pour moitif les immeubles en- 
dommagés. Toutefois, l'indemnité a été al- 
louée aans les petites communes lorsque ces 
localités sont situées à l'intérieur de régions 
où les dévastations sont très étendues. Tel 
n'étant pas le cas d'Orival, il n’est pas pos- 
sible d’envisager sa réinscription sur la liste 
des communes ouvrant croit au bénéfice de 
l'indemnité pour difficultés exceptionnelles 
d’existence. 





3980. — M. Edouard Moisan demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, lors de la liquidation des droits de 
mutation dus après le décès de leur grand'- 
mère paternelle, les trois enfants d’un dé- 
porté politique décédé en captivité peuvent 
par application combinée des articles 409 et 
410 du code de l’enregistrement, bénéficier de 
la réduction des droits de mutation par décès 
révus par ce dernier article, réduction dont 
eur père aurait profité s'il avait survécu de 
quelques jours à sa mère et qui serait équi- 
table puisque l'application de l'article 413, 
paragraphe 5, du code de l'enregistrement 
aurait ensuite entraîné l'exonération totale de 
droits sur la succession du père décédé en 
déportation. (Question du 29 novembre 1947.) 


Réponse. — Réponse négative. 





3981. — M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que la loi du 3 août 1946, celle du 
16 janvier 1947 et le déeret du 24 juillet 





4947 ont attribué aux fonctionnaires en ac- 





tivité et aux retraités diverses améliorations 
de solde, compensatrices de cherté de vie et 
à valoir sur leur solde, de reclassement; et 
demande quelle est, par rapport à ces diverses 
indemnités, la situation des fonctionnaires 
métropolitains ou autres actuellement dans 
la métropole, en surnombre par suite de sup- 
pression d'emplois et qui se trouvent en ex- 
pectative d'affectation, si ces fonctionnaires 
recevant leur solde d'activité ont droit aux di- 
verses inderanités ci-dessus, si on peut les 
leur refuser sous prétexte qu'ils ne sont pas 
en service, et dans ce cas, comment on 
justifie qu'ils n'aient pas les mêmes droits 
alimentaires et avantages matériels que les 
autres fonctionnaires alors qu'ils ont en 
France, les mêmes charges, les mêmes dif- 
flcultés de vie et les mêmes besoins. (Ques- 
tion du 29 novembre 1947.) 


Réponse. — Afin d'être en mesure de ré- 
pondre à la question posée, le ministre des 
finances et des aflaires économiques de- 
mande à l'honorable parlementaire de bien 
vouloir préciser les catégories de personnels 
et Ja situation administrative auxquelles il 
a voulu faire allusion. 





3909. — M. Pierre-Grouès demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° si, pour le calcul de l'impôt de 
solidarité, il fallait considérer comme enri- 
chissement une somme apportée par la femme 
dans Ja communauté lors de son mariage, au- 
cun contrat n'ayant été établi et cetle somme 
n'ayant pas fait l’objet d’une aéelaralion de 
don enregistrée à l’époque: 2° dans l'affirma- 
tive, si cette déclaration pourrait être faite 
actuellement. (Question du 3 décembre 195.) 


Réponse, — 19 et 2° question d'espèce qui 
ne pourrait être exactement résolue qu'après 
examen des circonstances particulières do 
l'affaire. 





FORCES ARMEES 


3564. — M. le marquis de Moustier demande 
à M. le ministre des forces armées: que!s ont 
été, au cours de chacun des six premiers mois 
de l'année 1947: 1° les chiffres d’affaires réa- 
lisés par les économats de l’armée et O.C.A. 
D.0. des territoires occupés: 2° les bénéfices 
bruts réalisés; 3° }2s bénéfices nets consta- 
tés; 40 quelle destination a été donnée à ces 
bénéfices. (Question du 28 octobre 41947.) 


Réponse. — Les deux tableaux ci-joints don- 
nent partiellement les renseignements deman- 
dés par l'honorable parlementair:. Il est 
remarquer qu'il n’est pas possible de déter- 
miner le bénéfice net correspondant à une 
période de 6 mois, car celui-ci m2 peut res- 
soriir que du bilan élabli annuellement. Il 
est à noter par ailleurs qu’au début de F'an- 


née 1947, une diminution des béntfices bruts 
s'est produite dans les organism?s considé: 
rés et ceci pour les raisons suivantes: aug- 


mentation des frais généraux par suite de Ja 
mise à la charge des économats et O.C.A.D.0. 
des frais de transports dont le service? était 
assuré primitivement à titre gratuit; pertes 
dues aux baisses de prix de 5 et 10 p. 100 
effectuées en exécution d>2 la législation géné- 
rale; baisse sensible des ventes dans les orga- 
nismes en cause, baisse qui a résulté de 
l'introduction en All:magne du france d’occus 
pation et de l'obligation de procéder à des 
ventes comporiant un fort pourcentage de 
franes d'occupation. Cette situation a d’ail- 
leurs été redressée entre mois de mai et 
juin et l'effet des mesures prises s’est fait 
sentir dès le mois de juin 1947. En raison des 
considérations précitées il n'est donc possible 
Pour la période du 1er semestre 1917, que de 
donner le montant des bénéfices bruts à l’ex- 
clusion du montant des bénéfices nets. En 
ce qui concerne la répartition des bénéfiezs 
nets, il convient de distinguer les économats 
de l’armée des O.C.A.D.0. Les bénéfices nets 
des économats de l’armée des T.O.A. sont 
répartis après approbation du bilan annul, 


ES 


de la façon suivante: 30 p. 400 mis à la dis- 





position du ministre destinés au fonds de 
réserve des économats centraux; 20 p. 109 
destinés à la constitution d’un fonds de 
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réserve des économats des T.O0.A.; 50 p. 100 
mis à la disposition du général commandant 
en chef français en Allemagn?, au profit des 


services sociaux des parties prenantes ravilail- 
lées par les économats des T.O.A. Les bénc- 
fices des O.C.A.D.0. par contre sont de peu 


0. C. A. D. O0. des T. 0, À. 


d'imporianc: (les O.C.A.D.0. ravitaïlent uni- 
quement les corps de troupe et leur montant 
constitue seulement un fonds de roulement, 


Economats des T. 0. 
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3663 —- M. Marcel Cherrier expose à M, le 
ministre ces forces armées que les mesures 
de licenciements envisagées à la socicié na- 
tional: de constructions aéronautiques du 
centre de Bourges, ont crée, dans le person- 
nel de celie importante usine, une Cmotion 
bien légitime, alors que certains inarchés 
sont en souffranc> depuis longtemps au minis- 
tère de l'air et que leur mise en exécution 
nécessiterait même une augmentation du per- 


pe de celte société: signal, en outre, l'in- 
justice qui place en état d’infériorilé de rému- 
néretion les techniciens de Ia société naltio- 
nale de constructions aéronautiques du cen- 
tre par rapport à ceux de. l'industri> privée; 
et demande: 1° quelles mezures il compte 


prendre pour que soit TV le payement 
des sommes du?s aux sociétés nationales ct 
en particulier à la société nationale de cons- 
tructions aéronautiques du centre (crédits de 
l'ordre de 1 milliard de francs); 20 les rai- 
sons pour lesqueiies le financement des fabri- 
cations par le nantissement des marc 


1ÉS après 
deux mois de mise en exécution n'est pas 
encore envisagé s2lon les prévisions; d° 
quelles dispositions seront prises pour per- 


metlre à la direction de la société nationale 
de constructions aéronautiques du centre de 
répondr: à l'invitation gouvernementale, con- 
sidérand comme acquis l'acomple provision- 
nel de juin. (Question du 30 octobre 1927.) 
Réponse. — Le payement des sommes ques 
aux sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques et le financement des fabrications 
ar l2 nantissement des marchés, ont fait 
’objet d'une réponse, par le ministre des fi- 
nances, à l'honorable parleméntaire. (Ques- 
tion n° 3641, Journal officiel An 5 décembre 
4947, p. 5551.) En ce qui concerne les salaires, 
les s2rvices d'Etat sort tenus par les instruc- 
tions gouvernementales à ne tenir compte que 
des salaires légaux » à l'exclusion de toute 
autre disposition. Il ne leur est pas possible 
&: rembourser à Ja S.N.C.A.C. les dépenses 
qu'elle supporterait en considé rant comme ac- 
quis l'acomple provisionnel de juin 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4240. — M. Joseph Laniel demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quel esl 
l'âge normal de retraite d'un fonctionnaire 
colonial titulaire d'un emploi réservé con- 
formément aux dispositions de Ja loi du 30 jan- 
vier 193, soldat de réserve n'ayant aucune 
pension militaire et entré dans l'adminis- 
ration à l'âge de trente ans. (Question du 
24 décembre 1947.) 

Réponse. — Les fonctionnaires dont il s’agit 
sont soumis, en matière d'âge d’ admission à 


la retraite, aux dispositions applic ables à l’en- 
semble des fonctionnaires relevant 


du dépar- 





tement de la France d'outre-mer. Pour les 
fonctionnaires tributaires du régune des pen- 
sions de l'Etat, cette limite d'âge normale 
est soit de soixante ans lorsqu'ils sont tlilu- 
laires d’un emploi de la catégorie A, soit de 
cinquante-cinq ans si leur emploi est de la 
catégorie B. Pour les fonctionnaires tribu- 
laires du régime des pensions de la caisse 
intercoloniale de retraites, la limite d'âge 
normale est de soixante ans lorsqu'ils ont 
servi dans les territoires du.Pacifique, des 
Antilles ou à la Réunion et de cinquante-cinq 
ans lorsqu'ils onf servi dans les autres ter- 
ritoires, Ces limites d'âge de cinquante-cinq 
ct soixante ans sont reculées d'un an pour 
les agents ayant élevé trois enfants ou d'un 
an par enfant à charge sans que ce dernier 
recul puisse dépasser (rois années. Les fonc- 
tionnaires alteints par la limite d'âge de 
cinquante-cinq ans avant de réunir les con- 
ditions de durée de services pour le droit à 
pension sont maintenus en fonctions jus- 
qu'à ce que ces condilions aient été réunies 
et, au plus tard, jusqu'à soixante ans, âge 
auquel ils recoivent soit une pension d'an- 
cienneté, soit une pension proportionnée à 
la durée de leurs services administratifs ac- 
complis après l’âge de trente ans, augmentée 
de celle des services militaires. 





INTERIEUR 


3985. —— M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° s'il est exact que, 
pour tixer le traitement d’un employé com- 
munal, marié, il faut, après avoir consullé 
trois eijreulaires, se livrer à huit calculs suc- 
cessifs; 2° dans l'affirmative, s'il ne pense 
pas qu'une commission de la hache serait 
encore plus utile pour supprimer, en les fu- 
sionnant, les circulaires en surnombre que 
pour réduire les effectifs des fonctionnaires 


en excédent, (Question du 29 novembre 1917.) 


Réponse, — 19 Le traitement d'un employé 
communal marié comporte quatre éléments 
obligatoires (traitement de base, prestations 


du code de la famille, indemnité de résidence 
familiale et indemnité forfaitaire de cherté de 
vie de la loi du 3 août 19%6) et des éléments 
facultatifs dont les communes peuvent faire 
bénéficier leurs agents en application des dé- 
crets des 2 novembre 1915, 6 rs 08 19147, 
2% juillet 19:7- et 29 novembre 1947: 2% le 
nombre des circulaires est fonction de celui 


des actes législatifs ou réglementaires, les 
premières commentant les seconds. L'évolu- 


tion soc iale et économique actuelle explique 
leur fréquence. La commission des méthodes 
est saisie de la question en vue d'étudier les 
simplifications législatives possibles et de co- 
difier les circulaires à maintenir, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4952. — M, Georges Coudray demande À 
M. le minisire de la reconstruction et da 
l'urbanisme que:s sont les résultats obtenus 
grâce aux dispositions du titre IL de l'ordon- 
hance du 11 octobre 1915 et de la circulaire 
C. &. n° 535 du 31 octobre 1946 pour le main- 
tien et l'augmentation du nombre des loge- 
ments et, s'il les juge insuffisants, quelles 
mesures il envisage pour une amélioration 
prochaine et sensible de ces résultats. (Ques- 
tion du 9 décembre 1947.) 


Réporse. — L'objet du ütre H de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1915 et de la circulaire 
CG. &. n° 535 du 51 octobre 1947 est essentielle- 
ment de faciliter aux propriélaires qui le dé- 
sirent la réalisation de travaux ayant pour 
effet d’accroitre le nomlre des logements 
cxislants, Toutefois, l'exécution de ces tra- 
vaux étant laissée à l'initiative des proprié- 
taires, ces derniers n'ont encore sollicité, sauf 
dans queiques départements, dont celui de la 
seine, l’aide du fonds nat'onal d'amélioration 
de l'habitat que dans une mesure extrême- 
ment réduite, eu égard aux possibilités de cet 
établissement. Toutes indications utiles sur 
l'importance de cotte aide ont été données 
dans la réponse à la question écrite no 3764 
posée le 13 novembre 1 1947 par M. Joseph De- 
hais, dépulé, réponse qui a été publiée au 
Journal officiel à la suite de la séance du 
9 décembre 1547. Pour parvenir à une amé- 
lioration sensible des résultats ve, < obtenus 
dans ce domaine, il est indispensable d’'envi- 
sager J’adoption, par le Parlement, de mesures 
tendant à permettre j'exécution, par l'Etat, 
des travaux d'achèvement et d'amélioration 
des immeubles dont les nropriétaires se désin- 
téressent, malgré l'aide susceptib'e de leur 
ûtre apportée par Ie fonds national. 





4154. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme l'adresse et la superficie de chaque 
étage: 40 au {er juillet 14939; 20 au {er juillet 
1917, des locaux administratifs occupés à un 
litre quelconque, soit même loués ou requis, 
par les services dépendant de son ministère. 
(Question du 16 décembre 1947.) 


Réponse. — Le ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme n'occupait aucun im- 
meuble en 1939 (les services du commissariat 
à la reconstruction ont été installés, pour la 
première fois, en 1941). ge les détails 

mentionnés sur l'état joint, la superficie des 
lécaut occupés à un titre quelconque par les 
services du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme était au 1°‘ juillet 1947 de 
34.588 1m. 
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Etat concernant les immeubles ou locaux loués et réquisitionnés pour le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
depuis le 1er juillet 1939 au Aer juillet 1947. 
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4183. — M. Jean-Paul Palewski expose à 47 à l'artkcle 2 du projet instituant un prélè- 
M. le ministre de la reconstruction et de ARRET vement exceptionnel de lulte contre l'infli- 


l'urbanisme qu'un propriétaire a un fonds qui 
se trouve dans un espace réservé à usage 
de parc public par le plan d'aménagement cet 
d'embellissement d'une commune de Seine-et- 
Oise, approuvé par décret du 30 avril 4933; 
qu'il a demandé, en juillet 1936. l'autorisation 
de construire et que le conseil municipal a 
été saisi de celte demande en exécution du 
paragraphe 2 de l'article 40 de la loi du 
19 juillet 1924; que le 25 août 19536, le conseil 
municipal, tout en regrettant que l'état des 
finances locales ne permette pas l'acquisition 
des terrains pour la réalisation du prajet, a 
expressément renoncé à la servitude adminis- 
trative les frappant et, par suite de cette déli- 
bération, le permis de construire a été 
accordé; et demande si, malgré les disposi- 
tions d’une législation ultérieure, cette pra- 
ge peut être considérée comme dégagée de 
a servitude non ædificandi. (Question du 
48 décembre 19%7.) 

Réponse — 11 n'appartenait pas au conseil 
municipal de décider seul du maintien ou de 
l'abandon de la servitude non ædificandi pe- 
sant sur les parcelles touchées par le projet 
d'aménagement de la commune. Get abandon 
constitue, en effet, une modification au projet 
d'aménagement, qui doit être rdv dans 
la même forme que le projet lui-même. Par 
conséquent, la parcelle en cause continue à 
être frappée par la servitude et aucun bati- 
ment nouveau ne doit y être édifié. Toutefois, 
la revision du projet d'aménagement de la 
commune en Cause qui, d’après les indica- 
tions données, est celle de Sainte-Geneviève- 
des-Bois, va être ordonnée par arrêté du mi 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en application dé l’article 79 de la loi provi- 
soirement epplicable du 15 juin 4943. Ainsi 
qu'il vient d’être précisé dans k réponse à 
la question écrite n° 3834, posée par 
M. Edouard Bonnefous, et parue au Journal 
officiel du 20 décembre 1947, il sera procédé, 
à l'occasion de cette revision, à une délimi- 
tation exacte des terrains devant être retenus 
comme espace libre public. Cette délimitation 
exclura vraisemblablement les propriétés bâ- 
ties existantes en bordure de Pavenue Guy- 
nemer et de l'avenue Jeanne-d’'Arc. 





au compte rendu in extenso de la séance 
du 16 décembre #9%1. 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 5792, {re colonne, réponse de M. le 
ministre de l'agriculture à la question écrite 
no 3814 de M. Raymond-Laurent, 5° ligne de 
cette réponse, au lieu de: « … avant le 
fer mai 1947... », lire: « … avant le 1° mai 
1943... m». 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2% séance 
du 3 janvier 18, 


Scrutin (n° 521) sur l'amendement de 
M. Montel à l’article 4er du projet de loi ins- 
tituant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation (blocage des comptes au 
Crédit national) : 


C'est par suite d'une erreur {typographique 
que le nom de M. de Recy ne figure dans 
aucune rubrique de ce scrutin. En réalité, 
M. de Recy avait déposé un bulletin blanc 
et son nom doit être rétabli dans la liste 
des députés ayant volé « pour », 


a 





Rectifications 


au compile rendu in extenso de la séance 
du 5 janvier 1948, 


(Journal officiel du 6 janyier 1948.) 





Dans le scrutin {no 527) sur la question 
de confiance posée contre la prise en consi- 
dération des amendements nos 24, 54, &4 et 





« 


M. DBonnefous (Edouard), porté comme 
« n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 

M, Jean-Paul David, porté eamme « s'élant 
volontairement abslenu », déclare avoir voulu 
voter « contre », 





Scrulin (no 53t) sur l'ensemble de l'arti- 
cle 3 du projet de loi sur le prélèvement 
(dispositions concernant les agriculteurs) : 


C'est par suite d'une erreur typographique 
que le nom de M, Cudenet ne figure dans 
aucune rubrique de ce scrutin, 

En réalité, M. Cudenet était en congé et 
son nom doit @tre rélabli dans la rubrique 
« absent par congé ». 





scrutin (n° 535} sur la question de con- 
fance posée contre la prise en considération 
des amendements n°s 48 8 (2 rectification), 
33 rectifié 31, 53, 56, 58 À l'article 4 ter 
du projet de prélèvement (sinistrés) : 


C'est par suite d'une erreur typographique 
que les noms de MM, Ben Tounes, BRouka- 
doum, Derdour, Guillant (André), Khider, 
Lamine-Dehaghine, Mezerna ont été portés 
dans la rubrique « se sont abstenus volon- 
tairement », En réalité, ces parlementaires 
n'avaient pas déposé de bulletin dans l’urne 
et leur nom doit @ire inséw sous la rubri- 
que « n'ont pas pris part au vote ». 





Dans le scrutin (n° 537) sur l'ensemble 
du projet de loi instituant un prélèvement 
exceptionnel contre l'inflation: 

MM. Lespès et de Recy, portés comme 
« s'étant volontairement absienus », déclarent 
avoir voulu voter « contre », 
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